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AVERTISSEMENT 



Pour épuiser Vhistoire du Parlement français depuis ses origines 
jusqu'à nos Jours, il faudrait de nombreux volumes. Aussi bien f ou- 
vrage que nous présentons au public n' a-t-il point cette haute ambition. 
Nous nous sommes simplement proposé d'esquisser l'histoire de nos 
institutions parlementaires y d'en retracer à grands traits f évolution, 
d'en décrire le mécanisme, d'en peindre les aspects successifs aux 
différentes périodes. Comme, d autre part ^ les édifices qui, depuis plus 
dun siècle, abritent nos assemblées sont, par eux-mêmes ou par les 
œuvres dart qu'ils contiennent, dignes de rivaliser avec nos musées, 
nous avons cru bon de faire connaître les principales richesses dart 
qui méritent de fixer l'attention des visiteurs du Palais du Luxem- 
bourg et du Palais-Bourbon. 

Naturellement un ouvrage comme celui-ci ne saurait prétendre à 
une érudition minutieuse. L'histoire de nos institutions parlemen- 
taires présente encore plus d'un problètne qui ne pourrait être éclairci 
que par de longues recherches. Nous nous sommes borné à rapporter 
les solutions présentées par les historiens qui ont traité ces questions 
d'intérêt national. 

Parmi les œuvres que nous avons le plus fréquemment consultées^ il 
convient de citer principalement, pour Vhistoire et la description de 
nos assemblées : Le Luxembourg, par M. A. Htistin, secrétaire général 
de la questure du Sénat; le Traité de Droit politique et parlementaire 
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de M. Eugène Pierre^ secrétaire général de la Présidence de la 
Chambre des Députés ; /'Annuaire du Parlement de MM. Samuel et 
Bonet'Maury ; /'Histoire générale de MM. Lavisse et Rambaud, le 
Précis des Institutions françaises de M. Gasqnet^ /'Histoire politique 
de l'Europe de 1814 à 1894, de M. Seignobos; /'Histoire de la France 
contemporaine, de M, Hanotaux ; les ouvrages de M, Aulard: 
/'Histoire politique de la Révolution française, les Orateurs de la 
Révolution, l'Esprit public à Paris; les publications de MM. Guif- 
freyy Brette et Kuscinski sur la composition des assemblées révolution- 
naires ; les travaux de MM. La Brunetière^ Barthélémy : Introduc- 
tion du Régime parlementaire en France ; Cauffon : La Chambre 
des Députés sous la Restauration; iifzcAo/i : Le Gouvernement parle- 
mentaire sous la Restauration ; G. Weill: La France sous la Monar- 
chie constitutionnelle ; /e5 Souvenirs politiques et parlementaires 
de M, Claveau; les Archives parlementaires de MM. Mavidal, 
Laurent^ Lataste, Constant Pionnier^ Louis Claveau, Hippolyte 
Lemaître ; Le Palais -Bourbon et la Chambre des Députés, par 
M. Jules Rais ; enfin la Grande Encyclopédie rfe Larousse ; pour f his- 
toire des édifices^ les ouvrages de M. Armand Brette, et plus particu- 
lièrement /'Histoire des édifices où ont siégé les assemblées parle- 
mentaires de la Révolution française ; puis Le Luxembourg, de 
M. Hustin, rHistoire du Sénat, de M. Louis Favre, ainsi que les 
écrits de MM. Maurice Tourneux^ Ch.-V. Langlois, G. Geffroy^ Du 
Seigneur et Raymond Laurens. 

Nous tenons à rendre un hommage tout spécial d affectueuse gra- 
titude à ceux qui ^ pour la préparation et la documentation de cet 
ouvrage, furent pour nous de véritables collaborateurs. Citons en 
première ligne nos amis, M. A. Parmentier, professeur agrégé 
d'histoire au Collège Chaptal, auteur de la série des Albums histo- 
riques, publiés sous la direction de notre maître commun, M. E. La- 
visse, et M. Léon Riotor, secrétaire général de la Société française de 
TArt à l'École, dont P érudition artistique nous fut d'un précieux 
secours ; enfin les bibliothécaires de la Chambre des Députés et du 
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Sénat, nos confrères de la presse, nos collègues des deux Assemblées 
dont r obligeance nous a permis de puiser aux sources même une bonne 
partie des documents et des illustrations grâce auxquels cet ouvrage^ 
nonobstant son modeste dessein, permettra d'embrasser d'un coup d'oeil 
la vie intérieure de notre Parlement français. 

Ch.'M. COUYBA. 



Paris, 2 juin, 1914. 



LE PARLEMENT FRANÇAIS 



INTRODUCTION 
Les assemblées politiques avant 1789. 

Jusqu'en 1789, aucune des diverses sortes d'assemblées réunies 
par les chefs d'état qui gouvernërent la France n'eut assez de force 
pour acquérir une existence indépeirttarite, contrôler le pouvoir dont 
elle émanait, participer d'une manière active à la vie nationale. Ce 
serait folie de vouloir trouver dans les assemblées des représentants 
des cités gauloises à Lyon, sous l'empire romain, dans les assem- 
blées mérovingiennes, sortes de revues d'armée, ou dans les assem- 
blées carolingiennes, réunions d'évêques et de grands seigneurs qui 
semblent n'avoir joué qu'un maigre rôle de collaboration avec les 
souverains, les ancêtres de nos assemblées parlementaires. 

A différentes reprises, au contraire, les Etats généraux faillirent 
s'en rapprocher. L'origine de cette institution royale est encore mal I 

connue. Elle apparaît en 1302, sous Philippe le Bel, comme définiti- 
vement formée par la réunion des représentants du clergé, de la 
noblesse et de la bourgeoisie des villes. Alors se précise la notion 
des trois ordres, clergé, noblesse et Tiers état, qui restera la division 
fondamentale des Français jusqu'en 1789. La première convocation 
de ces États marque bien les caractères que les rois entendirent 
leur donner. L'assemblée fut réunie pour un objet précis, la lutte 
du roi et du pape Boniface VIII, sur laquelle le roi voulait avoir 
non l'avis de ses sujets, mais la confirmation par eux de sa poli- 
tique. « Les rois, a-t-on pu dire justement, n'ont jamais convoqué 
les États généraux que pour l'une ou l'autre de ces deux raisons : 
ou bien pressés par la nécessité pour leur demander de l'argent en 

échange d'ordonnances de réformes, ou bien sûrs de leur docilité 
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pour leur faire partager des responsabilités qu'ils étaient bien aises 
de partager ». (Ch. V. Langlois). 

Il serait fastidieux d'énumérer les nombreuses convocations 
d'États généraux qui eurent lieu principalement du xiv® au xvi® siècle. 
Signalons seulement celles dans lesquelles la volonté populaire put 
se manifester avec assez d'énergie pour que l'historien y démêle 
comme une première ébauche des institutions parlementaires que la 
France devait plus tard se donner. 

A ce titre, les États de la langue d'oïl, qui s'ouvrirent le rnercredi 
2 décembre d355 à la grande chambre du Parlement et durèrent une 
semaine, méritent de retenir particulièrement l'attention. En échange 
d'un vote de 5 millions de livres, nécessaires pour Tentretien de 
30.000 hommes d'armes, ils obtinrent la célèbre ordonnance du 
28 décembre 1335 qui établit : 1" l'égalité de tous devant l'impôt; 2° le 
droit des États de désigner les agents chargés de la perception de 
l'impôt ; 3"" le principe que les décisions des États généraux devaient 
à l'avenir, pour être valables, être prises à l'unanimité des trois 
ordres ; 4"" le principe de la périodicité des Etats qui se fixèrent 
d'eux-mêmes aux mois de mars et de novembre de Tannée suivante. 

Les États du 1'''' mars 1356, en votant de nouvelles impositions, 
parachevèrent Tœuvre de ceux de décembre précédent. Ils réglèrent 
la levée, le maniement des deniers publics, et déléguèrent des com- 
missaires provinciaux. Ceux-ci désignèrent à leur tour des élus, 
dont la juridiction se nomma élection. Leur tribunal dut juger des 
conflits et de la répartition des contributions, savoir : la taille, les 
aides et les cinq grosses fermes. La France fut alors divisée en 
179 pays d'élections et en pays d'états qui conservèrent jusqu'à la 
Révolution le droit de se réunir pour discuter de leurs impôts. 

Le roi Jean vaincu et prisonnier à Poitiers, le Dauphin convoque 
d'urgence les États à Paris, le 15 octobre 1356. Les Députés sont 
plus de 800, dont 400 pour le Tiers. La réunion se fait aux Corde- 
liers, chaque ordre dans une salle à part. Les subsides ayant été 
refusés, le Dauphin s'en tira par une altération de monnaies. Le pré- 
vôt Etienne Marcel l'interrompit dès qu'il la connut. Il obligea le 
Dauphin à convoquer de nouveau les États le 5 février 1357 aux 
Gordeliers. La séance générale eut lieu le 3 mars dans la grand' 
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chambre du Parlement. « La grande ordonnance de mars ISîlT, écrit 
Ch. V. Langlois, fut la conclusion des revendications de ces États, 



Séance d'ouvertui'e des États généraux tenue le li octobre 1014, dans la grande 
salle de l'hâtel du Petit Bourbon, quai de l'Ecole, A. Paris. 



soutenus par Etienne Marcel. Jamais la France n'a été plus près 
d'avoir une constitution », 
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Les États généraux de 1484 entendirent prononcer des discours 
fameux, en particulier celui de Philippe Pot, où de nobles théories 
sur le pouvoir royal, sur sa fonction, ses droits, ses limites furent 
énoncées; mais ce ne furent là que de vaines paroles. Le rôle des 
États généraux du xvf siècle ne consiste guère que dans l'élabora- 
tion de cahiers de doléances où les ministres trouvèrent la matière 
des grandes ordonnances. 

De tous les Etats généraux ceux dont l'histoire nous émeut le plus, 
parce qu'on y voit s'affirmer des velléités d'esprit révolutionnaire, 
ce furent les États de 1614. Convoqués en apparence pour mettre 
fin aux troubles de la régence de Marie de Médicis, ils fournirent 
aux membres du Tiers l'occasion d'affirmer leurs sentiments de fidé- 
lité à la royauté, mais en même temps de revendiquer leur place 
dans l'État et de se proclamer, suivant le mot célèbre de Savaron, 
membres d'une famille dont les trois frères étaient le clergé, Tordre 
de la noblesse, et le Tiers état : parole hardie, nettement relevée 
par la noblesse qui protesta contre celte assimilation outrageante à 
ses yeux ! On a souvent signalé l'accent digne des hommes de la 
Révolution qui retentit dans la relation de Florimond Rapine, l'his- 
torien de ces États, lorsqu'il raconte le dépit des membres du Tiers, 
quand ils virent fermée par ordre la salle de leurs séances : 
« Sommes-nous, disaient-ils, autres que ceux qui entrèrent hier à la 
salle Bourbon pour mettre fin à la suite d'une action la plus relevée 
qui se puisse faire dans le royaume ? ou bien si une seule nuit nous 
a ainsi changés de condition et d'autorité?... Que signifient cette 
porte fermée et ce déménagement hâtif et précipité, sinon un congé 
honteux qu'on nous donne, nous ôtant les moyens de nous voir et 
pourvoir au reste des affaires pour lesquelles nous avons été man- 
dés ? Ah ! France, plus digne de servitude que de franchise, d'escla- 
vage que de liberté! ». 

Désormais le pouvoir renonce à convoquer les États généraux 
moins soumis. On en parle bien en 1617 : les ministres s'y opposent, 
et se contentent d'une assemblée de Notables à Rouen, qu'une 
opportune indisposition du Roi vient dissoudre. On en reparlera en 
1649 et 1651 ; on les convoquera même, à Orléans et à Tours, sans 
les tenir. Ties Notables se réunissent encore en 1626 et 1627 à 
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Paris, puis enfin, un siècle et demi pJus tard, à Versailles, le 22 fé- 
vrier 1787, avec la louable intention de conjurer la crise financière. 
Et c'est dans cette impuissante assemblée que La Fayette deman- 
dera une nouvelle réunion des États généraux laquelle, après maintes 
hésitations du Conseil royal, sera enfin décidée par arrêt du 8 août 
1788, pour le l*^"" mai 1789. 

Il ne faudrait pas non plus chercher dans les États provinciaux les 
premiers types de nos assemblées parlementaires. Ces corps ren- 
dirent des services en maintenant sur quelques points du royaume 
le sentiment des libertés locales en face de l'absolutisme croissant 
du pouvoir royal ; mais leur principale attribution ne consista 
jamais que dans la répartition de l'impôt entre les diocèses et les 
paroisses de la province. 

Par leur mode de formation, les Assemblées provinciales^ dont la 
première fut créée par Necker en 1770, et qui furent généralisées en 
1788, ne peuvent non plus figurer parmi les ancêtres de nos assem- 
blées parlementaires. En effet, le roi désigna lui-même parmi les 
trois ordres de la province le tiers des membres qui composeraient 
l'assemblée et par cooptation le premier s'adjoignit les deux autres. 
Au vrai, par l'étroitesse de leurs attributions, elles sont plus com- 
parables à nos conseils généraux qu'à nos assemblées délibérantes. 
Néanmoins, et on l'a dit justement : « Si la révolution se fit par accla- 
mation pendant la nuit du 4 août, c'est qu'elle avait été préparée 
dans les assemblées provinciales. La cause était gagnée à l'avance et 
la Bastille condamnée. Le seul tort de ces assemblées fut de venir 
un an avant la convocation des États généraux » (Gasquet). 

En somme, l'ancien régime n'a rien connu qui puisse être vérita- 
blement assimilé aux assemblées modernes. 



PREMIÈRE PARTIE 

LE PARLEMENT FRANÇAIS 
SON HISTOIRE 



CHAPITRE PREMIER 

Le Parlement sous la Révolution. 

Les assemblées révolutionnaires. — Leur histoire. — Leur mode d'élection. 
Leur composiiiori.. — Leur installation. — Leur tenue. — Leur esprit. 

Lorsque les États généraux s'ouvrirent le 3 mai 1789, on peut 
dire que la France ignorait ce que c'était qu'une représentation 
nationale. Les derniers États généraux s'étaient réunis en 1614, et 
les assemblées des notables n'avaient été que de timides et mala- 
droits essais. Brusquement, pendant dix ans, de 1789 à 1799, la 
France vit se succéder la Constituante, la Législative, la Conven- 
tion et les Conseils du Directoire, jusqu'au jour où Bonaparte 
étouffa la voix de la représentation nationale. Il fallut que le pays 
apprît à se servir de cet instrument nouveau; et c'est, à coup sûr, un 
curieux spectacle que le contraste qui se manifeste entre l'inexpé- 
rience de ces assemblées et l'œuvre grandiose qu'elles ont accom- 
plie. 

Avant d'examiner le fonctionnement des Assemblées révolution- 
naires, rappelons en quelques mots leur histoire. 

Le 5 mai 1789, les États généraux s'étaient ouverts à Versailles. 
Sitôt après la séance d'inauguration, où les discours du roi et de 
ses ministres n'avaient pas répondu à l'attente de la France, le 
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Tiers, soucieux des devoirs que lui prescrivaient ses cahiers, se met 
à Tœuvre. Obéissant à la grande pensée de Tunion entre tous les 
enfants d'un même pays, il invite les deux autres ordres à se join- 
dre à lui pour la vérification des pouvoirs. Pendant un mois, il 
attend la réponse à son appel, et las d'un retard qu'il estime préju- 
diciable aux intérêts du royaume, il passe outre. Le 17 juin, il se 
forme en Assemblée nationale ; le 20, il proclame, par le Serment du 
Jeu de paume, son ferme dessein de ne point se séparer avant 
d'avoir rédigé la Constitution que la France attend de lui. 

L'élan est donné. La mesquine opposition à laquelle le roi et les 
privilégiés s'essayent dans la séance du 23 n'empêche pas, le 27, 
la réunion des trois ordres ; et l'Assemblée s'attelle aussitôt à la 
lourde besogne qu'elle s'est imposée. La menace d'un coup d'Etat, 
d'une dissolution par les troupes que la Cour réunit, pèse un ins- 
tant sur elle ; mais l'énergique intervention du peuple parisien lui 
vient en aide. La prise de la Bastille déjoue les coupables projets 
du roi et de son entourage. Désormais, l'Assemblée peut continuer 
ses travaux. Elle se met à Tétude de la Constitution. Dans la nuit 
du 4 août, soulevée du plus beau mouvement d'enthousiasme qui 
peut-être ait jamais remué une assemblée, elle abolit les droits 
féodaux et proclame l'égalité de tous les Français. Du 20 au 26, elle 
rédige la charte des temps modernes, la Déclaration des Droits, et, le 
1" octobre, elle achève de poser les bases de la Constitution nouvelle. 

Jusqu'à ce jour, elle a siégé à Versailles; mais alors, à la suite 
de^ journées des 5 et 6 octobre, où elle a, un moment, donné asile 
sur ses gradins à la foule des femmes de Paris, elle vient s'installer 
dans la capitale et y poursuit cette œuvre gigantesque de la réor- 
ganisation de la France. Elle fonde un ordre nouveau qu'elle établit 
sur le principe de la souveraineté du peuple. Les discussions se 
poursuivent avec ardeur dans son sein; et l'éloquence enflammée 
d'un Mirabeau révèle à la France la grandeur des débats parlemen- 
taires. Mais le roi, malgré ses promesses réitérées d'obéir à la Cons- 
titution, n'a pas désarmé. Il s'autorise des alarmes que le vote de la 
Constitution civile du clergé fait naître dans sa conscience catholique 
pour fuir Paris avec l'intention d'y revenir à la tête de ses troupes 
chasser cette assemblée rebelle. Il est arrêté à Varennes, ramené 
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à Paris, et pendant quelques semaines, la Constituante, effrayée de 
la responsabilité qui pèse sur elle, gouverne seule la France, jus- 
qu'au jour où, gardant encore sa naïve illusion, elle rend le pouvoir 
à ce roi qui n'a jamais songé qu'à la détruire et se sépare, laissant à 
la France le souvenir de son courage et de son prodigieux labeur. 

Le 1®"^ octobre 1791, l'Assemblée législative entre en séance. Elle 
arrive avec le dessein d'appliquer régulièrement la constitution que 
sa devancière a élaborée : les événements impriment à son histoire 
une direction tout autre que celle que ses membres avaient prévue. 
La voilà, sitôt réunie, en lutte avec le clergé, avec les émigrés ; 
ses membres les plus exaltés, les Girondins, l'entraînent dans une 
guerre contre TAutriche et la Prusse qui se sont faites les protec- 
trices des ennemis du nouveau régime. Mais elle temporise à l'égard 
du roi, que l'opinion populaire rend responsable de nos premières 
défaites. La modération dont elle fait preuve irrite le peuple de 
Paris. Il manifeste une première fois sa colère dans la journée du 
20 juin; il substitue à l'Assemblée trop molle à son gré la rigoureuse 
autorité de sa Commune. L'assemblée impuissante assiste à la révo- 
lution du 10 août et recueille dans son sein ce roi dont elle va bientôt 
proclamer la déchéance. Désormais à la remorque de la Commune 
de Paris, elle ne peut réfréner la fureur populaire qui s'exerce, impi- 
toyable et sauvage justicière, aux massacres de septembre. 

Mais voici réunie la sévère Convention, avec l'objet précis de 
donner à la France une Constitution mieux appropriée aux condi- 
tions où vit désormais le pays. Ses membres s'accordent d'abord 
pour établir la République et pour infliger au roi « le châtiment de 
sa trahison envers ceux que la Révolution avait fait ses concitoyens 
et qu'il estimait toujours ses sujets. » Bientôt la désunion se met 
entre eux quand il s'agit de fonder cette Constitution nouvelle. La 
Gironde redoute la prédominance de ce Paris qui, pour elle, se résu- 
me dans la Commune qu'elle exècre. La Montagne veut maintenir à 
la ville attachée de toute son âme à la République son rang et son 
influence de capitale. Mais nos armées sont battues. Paris en 
impute la faute à la Gironde. La Commune réclame l'élimination de 
ce parti qu'elle juge incapable ; le 2 juin 1793, elle triomphe et la 
Montagne reste seule au pouvoir. Sa tâche est effrayante : aux fron- 
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tiferes, l'ennemi victorieux; à l'intérieur, partout la contre-révolu- 
tion menai;ante! La Montagne fait face à tous les périls : elle orga- 
nise la France comme une viUe assiégée et, parla Terreur, y main- 
tient la discipline indispensable devant l'ennemi. Les quatorze 
armées qu'elle a mises sur pied sauvent l'œuvre républicaine. Alors, 
la Montagne se divise. Danton veut arrêter l'effusion du sang ; 



Le Serment tlu Jeu de Paujne, par A. Couder. 

(Musée de Ve«aill«.) 

Hébert veut en verser encore; Robespierre envoie ses deux adver- 
saires à l'échafaud pour réaliser son rêve d'établir en France le ihgne 
de la vertu ; sa tyrannie lasse l'Assemblée et il périt à son tour. 

« Nous avons consommé six siècles en six années, s'écriait Boîssy 
d'Anglas, quelques mois après le y thermidor. Que cette expérience 
si coûteuse ne soit pas perdue pour vous ! Il est temps de nietirc à 
profit les crimes de la monarcliie, les eiTeurs de l'Assemblée cons- 
tituante, les vacillations et les écarts de l'Assemblée législative, les 
forfaits de la tyrannie décemvîrale, les calamités de l'anarchie, les 
malheurs de la guerre civile! » Ces mots indiquent l'esprit dans 
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lequel la Convention termine sa carrière ; la Plaine établit en France 
un régime qui assure la prédominance de la bourgeoisie ; mais en 
même temps, elle achève Ja victoire de nos armées; elle réprime 
rémeute qu'elle soit jacobine ou royaliste ; elle sépare l'Église de 
rÉtat; elle organise Tinstruction publique; elle crée toutes ces gran- 
des écoles qui sont comme le réservoir de la France moderne. 

L'histoire des Conseils établis par la Constitution de l'an III 
paraît terne à côté du drame vécu par leur devancière. Ces Assem- 
blées nouvelles s'exercent à contrôler les actes du pouvoir exécutif 
et le conflit devient permanent entre elles et le Directoire. Celui-ci 
essaie de briser leur opposition en s'y ménageant, par des procédés 
arbitraires, une majorité, aujourd'hui en éliminant les députés roya- 
listes, demain en chassant les députés jacobins. Ces luttes mesquines 
détournent du Parlement directorial l'intérêt; il se reporte tout 
entier sur le jeune général que Téclat de ses victoires a fait l'idole 
populaire, et quand, au 18 brumaire, les grenadiers chassent les 
Cinq-Cents, nul ne s'émeut de cette violation de la Constitution, 
pas plus qu'on ne songe à ressusciter le Conseil des Anciens qui, 
spontanément, cesse de se réunir et s'évanouit ainsi de l'histoire. 

Commentées assemblées furent-elles composées? Le mode d'élec- 
tion varia avec chacune d'elles. La Constituante, dérivée, comme 
chacun sait, des États généraux, fut élue avec les procédés que Ton 
avait coutume d'employer pour cette institution d'ancien régime. La 
confusion la plus grande régna dans les opérations électorales ; la 
convocation des États généraux/ a-t-on pu dire « fut faite avec une 
imprévoyance et un désordre bien instructifs : la vieille monarchie 
étala ses infirmités comme à plaisir; ses agents rivalisèrent d'inca- 
pacité, d'étourderie et de présomption » (E. Champion.) 

En vertu de la division traditionnelle de la nation en ordres, les 
élections né se firent pas de la même façon pour tous les Français ; 
les nobles et les ecclésiastiques élurent directement leurs représen- 
tants; le Tiers nomma les siens par une élection à deux degrés. Le 
règlement du conseil du 21 décembre 1788 avait établi que la cir- 
conscription électorale serait le bailliage et que les députés seraient 
choisis en raison de la population et du montant des contributions. 
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Mais nulle part, on n'eût été capable de fixer le cliitïre de la popu- 
lation ni celui des contributions. Aussi la répartition des sièges se 
lit-elle au petit bonheur. 

Il y eut parfois d'amusantes bévues. Le gouvernement expédia 
une lettre de convocation au lieutenant général du bailliage de Com- 
ininges, alors qu'il n'y avait ni bailliage, ni ville de Comminges, ni. 



Louis XVI à la barre de la Convention nationale (26 décembre 1792). 

(D'iprts le libleau de Pellegrini. Grsi« pu Vcndiamini.) 

à plus forte raison, de lieutenant général. Il arriva, par contre, qu'on 
oublia des pays tout entiers. Ainsile Bassigny barrois, la principauté 
de Cliarleville, qu'onavaitnégligés de convoquer, nommèrent spon- 
tanément leurs représentants. Mais on doit tenir compte à l'ancienne 
monarchie de la largeur avec laquelle elle accorda le droit de vote 
aux sujets du roi ; tous les Français, âgés de 25 ans, ayant un domi" 
cile et inscrits au rôle des contributions, prirent part aux opérations 
électorales. 

Il faut confesser que louchant le droit électoral, la Constituante 
fut moins libérale que ne l'avait été la monarchie dans cette circons- 
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tance particulière. D'abord, elle conserva le système d'élection à 
deux degrés ; puis, en divisant le peuple français en deux catégo- 
ries de citoyens : les citoyens passifs privés du droit de vote et les 
citoyens actifs admis à l'exercer, elle renonça au principe, qui lui 
était si cher, de l'égalité. C'est elle aussi qui, en fondant sur une 
valeur économique — le paiement d'une contribution égale à trois 
journées de travail — la distinction entre les deux catégories de 
citoyens, créa en France le régime censitaire. Encore l' accrut-elle en 
fixant des conditions de cens plus élevées pour la détermination des 
électeurs du second degré. 

Ce système électoral fut modifié par la Législative, sous l'impres- 
sion des événements du 10 août. L'Assemblée comprit que puisqu'il 
s'agissait à nouveau de convoquer la France à une révision de la 
Constitution, — ce qui devait être Tobjet de la Convention qu'on 
allait réunir, — tous les Français devaient participer aux opérations 
électorales. Elle supprima la distinction entre citoyens actifs et 
citoyens passifs et continua à n'exclure du vote que les domestiques. 
L'élection des membres de la Convention se fît donc suivant un mode 
très voisin du sufirage universel. 

Dans la Constitution établie en l'an I, la Convention maintint ce 
régime. Tous les Français furent électeurs de droit à l'âge de 21 ans. 
Réunis en Assemblées primaires, ils élisaient directement leurs 
députés. Mais l'application de la Constitution ayant été ajournée au 
rétablissement de la paix, ce système simple ne fut pas mis en pra- 
tique; et, lorsque la Constitution de Tan III fut votée, la Conven- 
tion revint au système à deux degrés de la Constituante, à quelques 
modifîcations près. Elle rétablit, sans l'exprimer, la distinction 
entre citoyens passifs et citoyens actifs et imposa aux électeurs du 
premier degré, outre le paiement delà contribution égale à trois jour- 
nées de travail, l'obligation, pour être inscrit sur le registre civique, 
de savoir lire et écrire et d'exercer une profession autre que celle de 
domestique. 

Les conditions d'éligibilité varièrent également avec les Assem- 
blées. Pour les Etats généraux, il semble bien qu'il n'y en eut pas de 
particulières. De même, la Constituante établit que tous les citoyens 
actifs, quel que fût leur état, profession ou contribution, pourraient 
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être éiua représenlanta de la nation. Elle fixa le nombre des députés 
à 745, répartis entre les 83 départements selon les trois proportions du 
territoire, de la population et de la contribution directe. Des~i5 dépu- 
tés, « 247 étaient attachés au 
territoire »,249 étaient attri- 
bués à la population et 249 
à la contribution directe. On 
devait partager le cbilire de 
la population et celui des 

contributions par 249 et y 

chaque département nom- S 

mait autant de députés qu'il -g 

avait de parts de population 
et qu'il payait de parts de 

contributions . La Consti- _ 

tuante interdit à ses élus de If 

figurer dans la première 
Assemblée législative. Par -Su 

contre, la Convention, en se '3 m 

séparant prescrivit que les | I 

deux tiers de ses membres g ^ 

entreraient de droit dans les a | 

nouvellea Assemblées. Le ai 



il 
if 

1^ 



chiffre de 743 députés rei 

celui de la Convention et 

des deux Assemblées du Di- -g 

rectoire. 11 paraîtra singu- li 

lièrementélevé si l'on songe 

qu'il n'y avait, en 1791 , que 

3.298.460 votants. 
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Dans quelles profes 
les Français de l'époque 

révolutionnaire choisirent-ils leurs représentants? Les Etats géné- 
raux et, par suite, la Constituante fournirent une écrasante majorité 
de magistrats, d'avocats, de gens de loi. Cette proportion se main- 
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tint dans les assemblées suivantes, surtout si Ton fait figurer dans 
cette catégorie tous les députés ayant exercé des fonctions adminis- 
tratives. Dans la Législative, en particulier, on relève près de 
500 députés ayant rempli dans les départements des fonctions 
publiques. Les cultivateurs, par contre, restèrent toujours en petit 
nombre, surtout à la Convention; mais ce fut cette Assemblée qui 
compta le plus fort contingent de professions manuelles : on y voit 
figurer un tanneur, un cardeur de laine, un boucher, un ouvrier 
armurier, etc.. 

Dans toutes les assemblées, la grande industrie encore rare à cette 
date en France, n'est représentée que par quelques maîtres de forges 
et quelques fabricants de drap. Les négociants assez nombreux à la 
Constituante (une quarantaine) deviennent plus rares dans les 
assemblées suivantes. Les professions libérales sont représentées de 
préférence par des médecins, quelques professeurs, quelques écri- 
vains, quelques journalistes, un peintre (David) et un graveur. Dans 
la Législative et la Constituante figurent des ecclésiastiques; ils 
disparaissent des Conseils du Directoire. Dans toutes les assemblées 
postérieures à la Constituante, on rencontre un groupe de militaires 
et d'anciens militaires. Enfin, au fur et à mesure du renouvelle- 
ment des Conseils, s'augmente le nombre des députés ayant eu place 
dans les assemblées antérieures. Déjà 186 députés de la Législative 
avaient reparu à la Convention et on en retrouve encore 138 dans 
les Conseils du Directoire. 

On a souvent signalé l'extrême jeunesse des membres des assem- 
blées révolutionnaires. Il ne faut rien exagérer à cet égard. Un relevé 
qui fut fait de Tâge des Conventionnels, quand il s'agit de détermi- 
ner leur répartition entre le Conseil des Cinq-Cents et celui des 
Anciens, révèle une imposante majorité d'hommes de 40 à SO ans. 
Sur les 489 membres dont l'Assemblée se composait alors, il y avait 
7 députés âgés de 25 à 30 ans, 195 de 30 à 40, 294 de 40 à 50, 
138 de 60 à 70, et 4 au-dessus de 70. Le doyen Rudet, député du 
Puy-de-Dôme, avait 76 ans. Ce qui détermine, sur cette question, 
l'erreur de l'opinion, c'est l'âge relativement peu avancé des prota- 
gonistes jusqu'au 9 thermidor. La plupart de ceux qui périrent de 
mort violente (il y en eut 76) avaient, quand ils moururent, de 30 
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à 40 ans; le plus âgé était Condorcet, qui avait atteint 51 ans. 
Les assemblées révolutionnaires admirent la nécessité de l'indem- 
nité parlementaire. Les membres de la Constituante et de la Légis- 
lative reçurent une indemnité de 18 livres par jour, à laquelle 
s'ajoutaient des frais de voyage à raison de 5 livres par poste. La 
Convention accorda jusqu'au 12 janvier 1795 18 francs par jour à 
ses membres; pendant le reste de son existence, cette somme fut 
doublée. Sous le Directoire, on donna aux représentants dans les 
deux assemblées une indemnité annuelle de 3000 myriagrammes de 
froment; c'était assurément peu pratique. Alors on décida que chaque 
membre recevrait un traitement de 673 francs par mois, plus une 
indemnité mensuelle de 330 francs pour ports de lettres, frais de 
costume, de logement et de bureau, à laquelle s'ajoutait une somme 
de 10 francs par myriamëtre pour frais de voyage. 

Le problème de l'installation matérielle fut des plus malaisés à 
résoudre pour les assemblées de la Révolution. Il n'y avait pas de 
local spécialement destiné à les recevoir; et, pendant une assez 
longue partie de leur existence, elles durent s'accommoder de logis de 
fortune. 

C'est dans la salle de l'Hôtel des Menus Plaisirs, à Versailles, spé- 
cialement aménagée à cet effet, que s'étaient réunis les Etats géné- 
raux pour la séance solennelle d'ouverture. Lorsque la réunion des 
trois ordres eut été effectuée, ce fut encore là que se tint la Consti- 
tuante jusqu'à son retour à Paris, après les journées des 5 et 6 octobre ; 
elle eut sa dernière séance le 15 octobre, dans cette magnifique salle 
qui devint ensuite une halle aux grains et fut démolie en 1800. On 
fît disparaître le dais sous lequel le roi s'était assis dans les séances 
solennelles ; on disposa, dans un rectangle, un ovale de gradins 
où les députés prirent place ; sur un des grands côtés, on éta- 
blit, au milieu des bancs, une table pour le président, un peu plus 
bas une autre pour les secrétaires ; face à la table présidentielle s'éle- 
vait la tribune réservée aux orateurs qui, en parlant, regardaient le 
président. 

De retour à Paris, l'Assemblée siégea, jusqu'au 7 novembre 1789, 
dans une salle de l'Archevêché ; mais la chambre était trop petite, et 
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une commission nommée à cet effet jeta son dévolu sur la salle du 
Manège aux Tuileries. Un Allemand de passage à Paris nous a 
laissé une curieuse description de l'aspect du local des séances : 
« Six rangs de banquettes garnies de vert, rembourrées et garnies 
de dossiers courent en amphithéâtre dans la salle oblongue, pour se 
doubler aux extrémités. Au milieu de l'un des deux côtés s'élève sur 



Assassinat de Féraud, à la Convention (20 mai 1793). 

(Gravura de C. HonDct.| 

quelques marches la tribune où siègent le président, et au-dessous 
de lui les secrétaires. Souvent l'un ou l'autre des membres de l'As- 
semblée vient se placer familièrement à côté du président et, sur le 
drap qui recouvre les marches, quelques députés sont toujours assis 
librement et sans gène. Juste en face du président est la tribune oij 
montent les rapporteurs des divers comités... Au-dessus des sièges 
des députés tout autour de la salle, sont les places des specta- 
teurs. » En face du président s'érige la tribune des suppléants ; au- 
dessus du président se trouve une Iribune où n'ont accès que les 
personnes^ munies d'un billet donné par les députés, « Les tri- 
bunes, dites publiques, aux deux extrémités gauche et droite de 
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la salle, sont ouvertes à tout le "monde, tant qu'elles ne sont pas 
pleines... Devant la tribune de l'orateur, en face du président, se 
trouve la barre : c'est un endroit séparé des sièges des députés 
et où ont accès les députations que tel ou tel corps envoie sou- 
vent à l'Assemblée nationale. Ces députations étant ordinàireinent 
admises aux séances du soir, la barre est vide le matin, et l'huis- 
sier en permet l'entrée à quelques curieux. » 

Mais on connut bientôt l'incommodité de cette salle ; elle était 
mal aérée. Il fallut installer des machines d'aération, dites 
« hydrophoriques ». Un égout passait sous le plancher : c'était 
une infection ! De multiples échoppes de gagne-petit encom- 
braient les abords. Malgré tous ces inconvénients, l'Assemblée 
législative continua d'y siéger et la Convention elle-même y resta 
jusqu'au mois de mai 1793 ; elle se transporta alors au palais des 
Tuileries où, depuis le 10 août 1792, le roi et la cour avaient 
cessé de résider, et elle s'installa dans la salle des Machines. 

Celle-ci fut aménagée par l'architecte Vignon qui, le premier, 
imagina les dispositions devenues de règle pour toutes les salles 
de séance. Il plaça le long du mur la tribune du président et y 
accola la tribune des orateurs, de telle façon que ceux-ci ne firent 
plus face au président. Puis il établit devant cette tribune dix ran- 
gées de gradins disposés en hémicycle. Aux extrémités de la salle, 
il installa deux amphithéâtres pour les spectateurs. 

D'autres loges furent aménagées derrière la tribune, à droite et 
à gauche du président. La salle fut décorée par le même artiste, 
sobrement, dans le style antique. Sur les murs, il fit peindre des 
draperies vertes entre les plis desquelles étaient insérées des cou- 
ronnes de lauriers. A la hauteur des fenêtres qui éclairaient la 
salle par en haut, il fit représenter quelques grands personna- 
ges de l'antiquité : Démosthène, Lycurgue, Solon, Platon, d'un 
côté ; Camille, V. Publicola, J. Brutus et Cincinnatus, de l'autre. 

La décoration fut complétée par deux tableaux de papier peint 
placés à droite et à gauche de la tribune du Président, portant, 
l'un la Déclaration des Droits, l'autre la Constitution de 93. Le 
drapeau français, ceux des républiques des États-Unis et de 
Genève s'inclinaient au-dessus de la tribune présidentielle. Enfin, 
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pendant la Terreur, on pouvait voir dans la salle les bustes de 
Marat, Lepeletier de Saint-Fargeau, de Beauvais et de Dam- 
pierre, ainsi que deux tableaux de David, qui représentaient 
Lepeletier et Marat. 

Pendant le Directoire, le Conseil des Anciens prit possession de 
la Salle des séances de la Convention. Le Conseil des Cinq-Cents 
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i;ostume8 des trois ordres aux États génêraus en 1789, 

s'établit dans la salle du Manège où il retrouva tous les inconvé- 
nients qui en avaient cliassé la Convention, « On n'y peut voir, 
entendre et parler à cette jusie portée do vue et de voix qui rassure 
sur le succès des discussions », lit-on dans un rapport de Deleyre. 
Alors les architectes Gîsors et Lecomte aménagèrent sur l'emplace- 
ment des grands appartements du « ci-devant Palais-Bourbon » 
une salle où le Conseil des Cinq-Cents vint tenir ses assises. 

Bailly, dans ses mémoires, a raconté les difficultés qu'il eut 
dans les premiers jours de la Constituante à organiser l'Assem- 
blée ; il régnait entre les députés et le public une aimable fami- 
liarité qui ne facilitait pas les travaux législatifs. L'Assemblée éla- 
bora peu à peu son règlement qui, dans ses grandes lignes, resta 
celui de toutes les assemblées révolutionnaires. 
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Les députés furent répartis en trente bureaux renouvela- 
bles tous les mois ; la distribution se faisait par ordre alpha- 
bétique. Les bureaux nommaient le président pour quinze jours, 
les six secrétaires pour un mois. Ils discutaient les motions et 
nommaient les Comités. Ceux-ci faisaient les rapports et les pro- 
jets de décrets. Le nombre et le rôle des comités alla en croissant 
avec les trois grandes assemblées. Leur travail fut énorme, 
ainsi qu'on en peut juger par la volumineuse publication que Ton 
a commencée de leurs procès-verbaux. 

Les séances étaient quotidiennes. Elles commençaient en géné- 
ral à 9 heures du matin et finissaient vers deux heures ; trois fois 
par semaine, il y avait une séance du soir. Par suite du grand 
nombre des députés à la Constituante, puis, à cause, dans les 
autres assemblées, des missions extérieures qui furent confiées 
à beaucoup de membres, les assemblées révolutionnaires ne sié- 
gèrent jamais au complet. Pour la Convention, on estime qu'elle 
réunit rarement plus de 350 ipembres. La séance qui paraît avoir 
présenté le plus grand effectif est celle du 16 prairial an II, où Robes- 
pierre fut élu président à l'unanimité par 485 députés présents. Il 
semble d'ailleurs que les assemblées révolutionnaires ne soient 
jamais parvenues à savoir exactement le nombre de leurs membres. 

Dans quel costume fallait-il assister aux séances ? Cette ques- 
tion, qui nous paraît insignifiante, retint cependant longtemps l'at- 
tention des assemblées de la Révolution. Les trois ordres avaient 
chacun, aux États généraux, leur costume; et cette différence de 
tenue marquait la distinction sociale. Cette affaire avait provoqué 
la verve de Mirabeau : « Prescrire un costume, quel qu'il soit, aux 
membres du Corps législatif présidé par le monarque, et par con- 
séquent au pouvoir souverain, écrivait-il dans sa première lettre 
à ses commettants, c'est soumettre les dépositaires de ce pouvoir 
à l'absurde et ridicule législature d'un maître des cérémonies. » Le 
conseil fut entendu et, le 15 octobre 1789, l'Assemblée décida qu'il 
n'y aurait désormais ni distinction de costume, ni différence de 
place dans les séances et les cérémonies. 

L'Assemblée législative décida que ses membres porteraient en 
séance et quand ils feraient partie d'une députation ou rempli- 
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raient une mission, un ruban tricolore en sautoir avec les tables 
de la loi attachées à sa partie inférieure. Cet insigne ne fut pas 
suffisant pour faire respecter les commissaires envoyés aux 
armées ; on lit dans un rapport de Barère à ce sujet « qu'ils 
étaient méconnus, qu'on les regardait plutôt comme des commis 
que comme des représentants du peuple». C'est alors que la Con- 
vention donna à ses représentants le costume demi-militaire, 
avec le sabre, Técharpe et le chapeau rond surmonté de trois 
plumes aux trois couleurs. A la fête de l'Être suprême, ils paru- 
rent avec ces insignes, le sabre en moins, « car il est inutile dans 
les fonctions qui ne sont pas militaires ». La Convention garda 
ce costume après le 9 thermidor et cette innovation fut approu- 
vée : « Si les assemblées nationales, lit-on dans le Moniteur^ eussent 
continué à porter un costume uniforme, elles se seraient épargné 
le long avilissement dans lequel les factieux les ont jetées. » 

Avec ces idées, l'on comprend que la question du costume des 
fonctionnaires et des députés ait été l'objet d'un long rapport de 
Grégoire. Suivant cet orateur, le costume « a l'avantage d'assu- 
rer à la loi qui est un être moral le respect qui lui est dû, en la 
personnifiant, pour ainsi dire, par un caractère sensible dans 
ceux qui en sont les organes » ; et il ajoute : « L'ampleur d'un 
vêtement long convient seule à un législateur. » Le résultat de 
cette discussion, ce fut l'adoption pour les membres des Conseils 
de la robe serrée par une ceinture, d'un manteau et d'une toque 
dont la couleur variait pour les deux assemblées. Au bout de deux 
ans, ce costume fut abandonné « comme incommode, salissant 
et rappelant trop le costume sacerdotal ». La commission chargée 
de l'examen de cette question estime, non sans bon sens « qu'il 
fallait se rapprocher de nos usages au lieu de vouloir vêtir en 
Romain ou en prêtre les représentants du peuple français »; et 
elle fit adopter une redingote bleu foncé sur laquelle était croisée 
une ceinture de trois couleurs, un manteau écarlate et une toque 
de velours bleu : « Il faut avouer, lit-on dans le Moniteur Uni- 
versel^ que cette grande quantité de vêtements rouges fatigue 
extrêmement les yeux ; mais il faut convenir aussi que ce costume 
a quelque chose de beau, d'imposant et de vraiment sénatorial. » 
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Les séances, souvent très longues, furent parfois agitées, tumul- 
tueuses, mais rarement comme celle du 16 avril 1793, quand le 
girondin Duperrat dégaina el s'avança, l'épée haute, sur les Mon- 
tagnards et que le jacobin Calou (de l'Oise) le fit reculer en le me- 
naçant de son pistolet. Le plus souvent « la Convention écoutait en 
silence et enregistrait avec gravité les décisions de son Comité de 
Salut public » (Aul^rd). Certes, il y eut des excentricités de langage 
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et parfois de costume, mais dans l'ensemble la tenue des assem- 
blées révolutionnaires fui digne de leur mission. 

Ce qui retarda fréquemment le travail parlementaire, ce fut la 
facilité laissée à la nation d'aborder ses représentants. Dans l'ef- 
facement des anciens pouvoirs, les assemblées révolutionnaires 
devinrent le seul vers qui la nation tournait les yeux, le seul aussi 
qu'elle aimât et qu'elle voulût connaître. Ce sentiment explique 
la fréquence de l'envoi de députations auprès des Assemblées et 
l'impossibilité pour celles-ci de les écarter. Et cependant quel trouble 
cet usage apportait, on en peut juger par ce croquis emprunté à une 
lettre de Thomas Lindet, datée de Paris du 23 juin 1791 ; 

« Une députation de Paris est venue prêter serment à l'Assemblée 
Nationale. Un détachement est d'abord entré, présenté par M. de 
La Fayette, qui a d'abord porté la parole ; le président a répondu et 
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ensuite prononcé la formule du serment auquel les gardes nationales 
ont répondu : « Je le jure ». A Tinstant, toute la musique est entrée, 
l'aristocratie a dû croire que l'enfer était déchaîné. Le Ça ira allait 
à toute outrance, et ce jeu a duré sept quarts d'heure; les musiciens 
ont choisi pour orchestre le fond de Tamphithéâtre des noirs (on 
désignait de ce nom le parti royaliste) qui était vide. Avec la rapidité 
de la marche que prescrit cet air, gardes nationales, suisses, compa- 
gnies des charbonniers, des forts de la halle, des boulangers, des 
hallebardiers du faubourg Saint-Antoine, les porte-fourches, les 
porte-faix, les porte-croissants et une multitude innombrable de 
citoyens de toutes couleurs ont défilé dans la salle en passant par 
une porte et sortant par l'autre, la main levée, criant : « Je le jure », 
au milieu des bravos et des applaudissements. Ce spectacle de sept 
quarts d'heure a prodigieusement fatigué tout le monde, consterné 
une partie de l'Assemblée et réjoui l'autre. » 

A feuilleter un recueil des séances des trois grandes assemblées, 
on voit que des scènes de ce genre se renouvelaient de temps à autre; 
le peuple tenait à venir manifester ses sentiments dans le sein même 
du Parlement. Les députés supportaient ce qu'ils ne pouvaient par- 
venir à empêcher. L'un des plus soucieux de mettre fin à cet abus 
fut Danton qui, une première fois, demanda qu'il n'y eût plus de 
mascarades anti-religieuses dans la Convention, et, quelques jours 
plus tard, après qu'une députation fut venue chanter des couplets 
patriotiques dans le sein de la Convention, insista spirituellement 
pour « qu'on n'entendit plus à la barre que la raison en prose ». 

L'opinion populaire se manifestait encore par les sentiments d'im- 
probation ou d'approbation exprimés par les spectateurs groupés 
dans les tribunes. Il avait d'abord fallu tenir éloigné des députés le 
public qui se mêlait à eux. Alors on imagina de ne laisser libres à 
l'accès des assistants que les tribunes ; il y en eut de deux sortes, 
les unes où Ton entrait sans billets, les autres réservées. Cette dis- 
tinction fut d'ailleurs supprimée parce qu'elle devint l'occasion d'un 
trafic de billets qui se faisait à la porte de la Convention. La police 
des tribunes occupa constamment les présidents des différentes assem- 
blées. (( Une multitude de femmes vêtues de haillons y passe la journée 
entière », lit-on dans le Courrier républicain du 20 brumaire an II 
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(9 novembre 1794). Il semble d'ailleurs que ce soit pendant la réac- 
tion thermidorienne que les femmes aient été le plus assidues aux 
séances de la Convention. 

La réorganisation des assemblées qui fut faite au début du Direc- 
toire mit fin à un assez grand nombre d'abus, causés presque unique- 
ment par le souci de res- 
pecter la liberté du peuple 
souverain. On décida, en 
effet, que désormais per- 
sonne ne pourrait plus se 
présenter à la barre, qu'au- 
cune troupe particulière de 
citoyens armés ou non ar- 
més ne serait admise à défi- 
ler dans la salle des séances 
de l'un ou de l'autre Conseil, 
et l'on réprima les manifes- 
tations des tribunes dont 
l'accès devint plus difficile. 

Mais les Conseils conti- 
nuèrent la pratique de céré- 
monies dont nos assemblées 
ont perdu l'usage. Toutes se 
crurent obligées, en maintes 
circonstances, à la presta- 
tion de serments collectifs 

ou mdividuels, ce qui arra- insigne de député à l'Assemblée Constituante, 
chait à Basire ce cri trop (Mueé- c»rniïsiei.) 

justifié par plus d'une dé- 
faillance : fl Assez de serments que nous ne respectons pas 1 » Toutes 
recevaient en grande pompe les ambassadeurs étrangers; elles inter- 
rompaient leurs délibérations pour accueillir les glorieux trophées 
des drapeaux conquis sur l'ennemi ; elles participaient à la célébra- 
tion des fêtes de la République, soit en s'y rendant en corps, soit 
en les célébrant elles-mêmes dans leur sein. Et cela donnait lieu 
parfois à de curieuses mises en scfene. 
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C'est ainsi qu a la fête funfebre en l'honneur de Féraud, célébrée 
dans la Convention le 19 prairial an III, la salle était ornée de 
guirlandes de chêne en festons. Tous les représentants étaient en 
costume, armés du sabre, le crêpe au bras gauche. De chaque côté 
du bureau, devant les secrétaires, on avait installé des urnes ciné- 
raires, parsemées d'étoiles d'or sur un fond noir, couvertes d'un 
crêpe, de couronnes de fleurs, de verdure et de chèvrefeuille. 
Devant la tribune, à la place où tomba Féraud, on avait placé un 
tombeau couvert d un marbre blanc sur lequel on avait déposé les 
armes, « le chapeau militaire » et Técharpe tricolore de Féraud; 
au-dessus du monument se dressait le buste de Brutus. Le prési- 
dent, qui était alors Louvet, prononça un long discours apologétique, 
puis un orchestre placé à l'extrémité gauche de la salle exécuta 
plusieurs morceaux d'un caractère funèbre. 

On voit combien ces assemblées diffèrent des nôtres dans leurs 
usages ; mais il est d'autres traits par lesquels elles se distinguent 
encore des parlements contemporains ; et ceux-là tiennent à leur 
esprit. 

S'étant donné pour objet d'établir la liberté en France, elles redou- 
taient pour elles-mêmes tout ce qui leur paraissait un danger pour 
leur propre liberté. La hantise d'une dictature les poursuivit conti- 
nuellement; et il fallut les circonstances toutes particulières de la 
Terreur, il fallut le péril de l'invasion pour que la Convention endu- 
rât le despotisme de son Comité de Salut public. Cette inquiétude 
apparaît dans les précautions dont les assemblées hérissent leur 
règlement: durée, limitée à quinze jours, de la présidence; interdic- 
tion de réélire un président immédiatement sortant ; renouvelle- 
ment incessant des Comités. 

C'est la même raison qui empêche les assemblées révolution- 
naires de laisser se former dans leur sein des partis véritablement 
organisés. « Nous étions si peu disposés à former un parti, lit-on 
dans les mémoires du girondin Meillan, que la seule pensée d'une 
démarche combinée nous révoltait. Chacun de nous voulait être 
indépendant et se conduire à sa manière. » Aussi est-ce en dehors 
des assemblées que se formèrent les partis révolutionnaires par 
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l'intermédiaire des clubs, et c'est du dehors qu'ils agirent sur elles. 
Dana les assemblées du Directoire, cette pensée aboutit à des pré- 
cautions outranciferes. Pour éviter les groupes, les sièges sont sépa- 
rés les uns des autres; il est défendu à un député de rester plus 
d'un mois dans la même place ; les sièges sont tirés au sort chaque 
mois, tr On voulait éviter ainsi qu'il y eût une Montagne, une 
Gironde, une droite, une gauche : on y réussit en partie. A lire les 



Médaille commémorative de la séance de la nuil du 4 août 
par Duïivier et Galteaux. 

débats des deux Conseils jusqu'à la fin, on a le sentiment qu'en 
cas d'incident imprévu, les partis ainsi dispersés dans la salle ne 
peuvent se concentrer tout d'un coup et que les individus qui les 
composent votent chacun à sa fantaisie, quand l'intérêt commun du 
parti n'est pas évident. » (A. Aulard.) 

C'est la crainte de compromettre la liberté en reformant une aris- 
tocratie dominatrice qui empêche la Constituante d'instituer deux 
chambres, malgré l'insistance que Mirabeau apporte à montrer l'uti- 
lité d'une seconde assemblée formant contrepoids à la première; et 
il faut le spectacle du pouvoir exercé sans contrôle par la Conven- 
tion, pendant la Terreur, pour que, lors de l'établissement de la Cons- 
titution de l'an III, les législateurs se résolvent à mettre en présence 
deux chambres. Encore ont-ils soin de leur donner la même origine 
et ne les distinguent-lis que par leurs attributions. « Le Conseil des 
Cinq-Cents, écrit Boissy d'Anglas, sera la pensée et pour ainsi dire 
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rimagination de la République; le Conseil des Anciens en sera la 

raison. » 

Un pouvoir exécutif fort, c'est à leur sentiment une menace d'op- 
pression : alors la Constituante réduit le roi au rôle de mannequin. 
Redoutant les empiétements toujours possibles de l'exécutif sur le 
législatif, la Convention croit parer au danger en les isolant com- 
plètement l'un de Tautre ; et quand les deux pouvoirs entrent en 
conflit, il n'y a d'autre solution que le coup d'État pratiqué par l'un 
ou par l'autre. Des ministres, les assemblées font de simples com- 
mis ; elles interdisent à leurs membres de faire partie d'aucun minis- 
tère, empêchant ainsi les chefs naturels des partis de mettre en pra- 
tique leurs doctrines, de les soutenir de leur autorité morale, de les 
soumettre au contact de la réalité. Danton et Robespierre, au Comité 
du Salut public, furent un moment des ministres au sens que nous 
donnons à ce mot, puisque leur maintien au Comité dépendait de 
l'approbation donnée à leur politique par l'Assemblée; mais cette 
première esquisse du fonctionuement d'un régime parlementaire ne 
dura qu'un moment. 

Ainsi les assemblées révolutionnaires, pour la première fois appe- 
lées à la pratique de la liberté, n'ont pas trouvé l'organisme propre 
à faire fonctionner le régime dont elles avaient si admirablement 
posé les principes. Elles n'ont eu à peu près aucune idée de ce 
régime parlementaire dont il est de mode de médire aujourd'hui et 
qui constitue cependant par le jeu de la responsabilité ministérielle 
devant les Chambres et en cas de conflit, par le renvoi des députés 
devant l'électeur, le moyen de respecter la liberté en laissant le der- 
nier mot à la nation souveraine. En un mot, elles ont créé la repré- 
sentation nationale, elles n'en ont point su trouver les rouages. Ce 
sera l'œuvre des assemblées de la Restauration. 
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CHAPITRE II 

Le Parlement sous le Consulat et TEmpire. 

Le Conseil d'Etat. — Le Trihunai. — Le Corps législatif. — Le Sénat. 

De 1789 à 1795, le pouvoir législatif avait appartenu à une seule 
assemblée ; de 1795 à 1799, la Constitution de Tan III le confia à 
deux Conseils, celui des Cinq-Cents et celui des Anciens ; la cons- 
titution de Tan VIII le répartit entre quatre corps : le Conseil d'État^ 
uniquement composé de fonctionnaires, qui préparait les lois, le 
Tribtmat qui en discutait le texte, le Corps législatif qui écoutait 
les conclusions contradictoires présentées par des délégués du Tri- 
bunat, et le Sénat chargé du maintien de la Constitution. 

La question s' étant posée sous TEmpire de savoir quelle était la 
situation respective de ces différents corps, le Moniteur du 15 dé- 
cembre 1808 y répondit par une sorte de consultation, qui exprima 
d'une façon fort précise les idées de Napoléon à ce sujet : — « Plu- 
sieurs de nos journaux ont imprimé que Sa Majesté Tlmpératrice 
dans sa réponse à la députation du Corps législatif avait dit qu'elle 
était bien aise de voir que le premier sentiment de l'Empereur avait 
été pour le Corps législatif qui représente la nation. Sa Majesté l'Im- 
pératrice n'a point dit cela; elle connaît trop bien nos constitutions; 
elle sait trop bien que le premier représentant de la nation, c'est 
l'Empereur, car tout pouvoir vient de Dieu et de la nation. Dans 
l'ordre de nos constitutions, après TEmpereur est le Sénat; après le 
Sénat est le Conseil d'État; après le Conseil d'État est le Corps légis- 
latif ; après le Corps législatif viennent chaque tribunal et fonction- 
naire public dans l'ordre de ses attributions; car s'il y avait dans nos 
constitutions un corps représentant la nation, ce corps serait souve- 
rain: les autres corps ne seraient rien et ses volontés seraient tout*. 
La Convention, même le Corps législatif ont été représentants; telles 

1. La suppression du Tribunal en 1807 explique pourquoi il n'est pas fait mention 
ici de ce corps. 

3 
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étaient nos constitutions alors. Aussi le président disputa-t-il le fau- 
teuil au roi, se fondant sur ce principe que le président de l'Assem- 
blée de la nation était avant les autorités de la nation. Nos malheurs 
sont venus en partie de cette exagération d'idées. Ce serait une pré- 
tention chimérique et même criminelle de vouloir représenter la 
nation avant l'Empereur. Le Corps législatif improprement appelé 
de ce nom devrait être appelé Conseil législatif, puisqu'il n'a pas la 
faculté de faire des lois, n'en ayant pas la proposition. Le Corps légis- 
latif est donc la réunion des mandataires des collèges électoraux. On 
les appelle députés des départements. Dans l'ordre de notre hiérarchie 
constitutionnelle, le premier représentant de la nation est l'Empe- 
reur et ses ministres, organes de ses décisions ; la seconde autorité 
représentante {sic) est le Sénat, la troisième est le Conseil d'État qui 
a de véritables attributions législatives, le Conseil législatif a le qua- 
trième rang. Tout rentrerait dans le désordre, si d'autres idées cons- 
titutionnelles venaient pervertir les idées de nos constitutions 
monarchiques ». 

Ainsi l'Empereur déniait à peu près toute valeur représentative 
aux institutions créées par la constitution de l'an VIIL L'examen 
de leur mode de formation, de leur organisation, de leur fonction- 
nement confirme ce jugement. 

La Constitution de l'an Vlll portait que les membres des assem- 
blées seraient choisis sur une liste nationale de noms provenant 
pour un dixième de listes départementales, correspondant elles- 
mêmes au dixième des listes dites de confiance, établies par les 
citoyens de chaque commune. Mais en attendant la confection de 
ces listes, le deuxième et le troisième consuls, devenus les deux pre- 
miers sénateurs, choisirent les 29 premiers sénateurs ; ces 31 pre- 
miers sénateurs nommèrent les 29 autres ; on eut ainsi 60 séna- 
teurs sur les 80 membres dont l'Assemblée devait se composer ; les 
20 sénateurs qui restaient à nommer devaient être choisis par le 
Sénat lui-même en dix ans, à raison de deux par an. Une fois consti- 
tué, le Sénat nomme les députés du Corps législatif, puis les membres 
du Tribunat. On voit à quelle maigre part se réduisait le rôle de la 
nation dans l'élection de ses représentants. 

Le pouvoir central ne se fit d'ailleurs pas faute d'intervenir direc- 
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tement par la suite dans la constitution de ces assemblées. En l'anX, 
le premier Consul mécontent de l'altitude du Corps léf^islatif pro- 
céda à l'improviste au remaniement partiel de ce corps ainsi que du 
Tribunal. De son chef, il en élimina ceux qui n'approuvaient pas 
sa politique et les remplaça par des partisans dévoués. 



Le coup d'État du 18 brumaire. Bonaparte au conseil des Cinq-Cenls, 
daos l'orangerie du château de Saiot-Cloud (9 novembre 1799). 

(D'ipr«3 la lilhograpliie d'Adam.) 

Ces assemblées perdent la nomination de leurs présidents et de 
leurs questeurs; l'Kmpereur préside lui-même le Sénat ou se fait 
représenter k la présidence, et c'est lui qui désigne les présidents et 
les questeurs des deux autres corps sur les listes qui lui sont pré- 
sentées par eux, L'Empereur se réserve exclusivement l'initiative 
législative. Le Tribunat ne peut exprimer que des vœux sur les lois 
faites ou à faire, les abus à corriger, les améliorations à entre- 
prendre; et ces vœux ne reçoivent aucune suite obligatoire. Au 
Sénat, il ne revient guère que des fonctions électorales et des 
attributions imprécises comme le règlement des questions constitu- 
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tionnelles. Lors de rétablissement de TEmpire, le Corps législatif 
reçut le droit de présenter des adresses, mais il usa fort peu de 
cette faculté. 

Des institutions démocratiques, Bonaparte ne conserva que la 
publicité des séances et l'indemnité parlementaire. Encore les séances 
du Sénat sont-elles Stccrëtes ; parmi celles du Corps législatif, plu- 
sieurs, dans des cas déterminés ne peuvent être publiques; et au 
Corps législatif comme au Tribunal, le nombre des assistants ne 
peut dépasser deux cents. Quant à l'indemnité, le chiffre pour 
l'époque ne laissait pas d'être élevé; il fut fixé à 10.000 francs pour 
les membres du Corps législatif, 15.000 pour ceux du Tribunal, 
25.000 pour les sénateurs. En outre, Bonaparte imagina l'ingénieux 
procédé des sénatoreries, « moyen très efficace pour récompenser 
les sénateurs zélés, ramener les opposants et calmer les disgraciés » 
(Aulard). Une sénatorerie était un bien viager, constitué par une 
maison et un revenu annuel en domaines nationaux de 20 à 
25.000 francs « sans autre condition que d'y résider au moins trois 
mois par an ». Il y en avait une par arrondissement de tribunal 
d'appel, au total trente et une. 

On comprend sans peine que dans ces conditions l'histoire des 
assemblées législatives sous le Consulat el l'Empire puisse être faite 
rapidement. 

De ces quatre assemblées, l'une disparut dès 1807 : c'est le Tri- 
bunal. 

Le Tribunal se composait de 100 membres d'au moins 25 ans 
choisis par le Sénat sur la liste nationale, renouvelables par cin- 
quième et rééligibles tant qu'ils figuraient sur cette liste. Sous 
l'Empire, le nombre dés tribuns fut réduit à cinquante ; mais ils 
furent nommés pour dix ans et ils auraient dû être renouvelés par 
moitié tous les cinq ans. Le Tribunat se divisait en trois sec- 
tions : législation, intérieur et finances ; chaque section délibérait 
à part ; il n'y avait point d'assemblée générale. La principale des 
attributions de ce corps était la discussion des projets de loi qui lui 
avaient été envoyés par le Conseil d'Ëtat ; il en votait l'adoption ou 
le rejet; puis il déléguait au Corps législatif trois de ses membres 
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chargés de défendre ses conclusions devant l'assemblée voisine. 

Des assemblées impériales, le Tribunal se montra la plus indé- 
pendante, et c'est cette liberté dans les jugements qui détermina 
sa perte, v Le Tribunat fut 
composé d'iiommea que leur 
caractère et leur passé ren- 
daient aptes au rôle d'oppo- 
sition constitutionnelle pour 
lequel cette assembléu sem- 
blait créée » (Aulard) . Parmi 
ses membres figuraient An- 
drieux, Marie-Joseph Ché- 
nier, Benjamin Constant, 
Jean de Bry, Ginguené, 
Stanislas de Gîrardin. 

Dès les premiers jours de 
son existence, le Tribunat 
se montra réfraclaire à la 
politique du premier Con- 
sul, Il s'opposa à la réor- 
ganisation administrative ; 
Daunou, chargé du rapport 
sur la loi qui instituait les 
préfets et les sous-préfets, 
en fit une critique vigou- 
reuse, et s'il conclut àl'adop- 
tion, ce fut uniquement pour 
des raisons pratiques. De 
même, cette Assemblée re- 
jeta les trois premiers titres Membre du Tribunat. 

j ^ , . .. .t. . lCr«ïured*b«l)eï«tiloPercier,ei(riiledu .SïcredBNipo- 

dutiOaeCIVlljCOmmen étant léon... . le 2 décembre 1801.) 

pas à ses yeux suffisam- 
ment conformes aux principes de 1789. Elle ne vota que par 49 voix 
contre 41 la création, en l'an IX, de tribunaux spéciaux dans les 
départements, sorte de contrefaçon des tribunaux révolutionnaires. 
Même après la paix d'Amiens, elle ne voulut point accorder au pre- 
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mier Consul comme a gage éclatant de la reconnaissance nationale » 
autre chose qu'un titre honorifique. 

Cette opposition cependant parfaitement légale irrita Bonaparte. 
En Tan X, il élimina du Tribunat ceux qu'il estimait le plus hos- 
tiles à son gouvernement, Daunou, Isnard, Benjamin Constant, 
qui s'était révélé un remarquable tacticien parlementaire. Malgré 
cette amputation, il trouvait encore cette assemblée trop indépen- 
dante ; il lui reprochait de conserver « quelque chose de cet esprit 
inquiet et démocratique qui avait longtemps agité la France ». 
Et bien que ce fut du Tribunat que partit, avec la motion du tribun 
Curée, la proposition de transformer le Consulat à vie en un Empire 
héréditaire, Bonaparte en 1807 en fit prononcer la suppression par 
le Sénat. 

Le Tribunat impérial accepta de bonne grâce sa condamnation, en 
des termes qui font contraste avec ses premières manifestations d'in- 
dépendance : « Sire, lit-on dans une adresse présentée à l'Empereur 
sur la proposition de Carron Nisas ; nous avons reçu l'acte du Sénat 
sans regret pour nos fonctions, sans inquiétude pour la patrie, avec 
des sentiments d'amour et de dévouement au monarque qui vivront 
éternellement dans nos cœurs; nous croyons moins arriver à l'ex- 
trémité de notre carrière qu'atteindre le but de tous nos efforts et la 
récompense de notre dévouement. » 

Le Tribunat avait montré une réelle indépendance; le Corps légis- 
latif n'en eut que des velléités. Ce corps comprenait 300 membres 
renouvelables par cinquième tous les ans ; ceux qui avaient été 
éliminés étaient rééligibles après un an d'intervalle. Il devait con- 
tenir un représentant au moins de chaque département. Le sénatus- 
consulte de l'an X décida que les départements auraient un nombre 
de membres proportionnel à leur population. 

Le Sénat de Tan VIII « composa presque entièrement le Corps 
législatif de l'élite des anciens membres des diverses assemblées 
révolutionnaires, avec une préférence marquée pour les hommes 
de 1789, mais sans exclure d'ardents républicains comme Grégoire, 
Breard, Florent Guiot, ou même les adversaires personnels de Bona- 
parte, comme Dalphonse qui, dans le Conseil des Anciens, avait fait 
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une opposition très vive au coup d'État du 18 brumaire » (Aulard). 
Dans la liste des membres du Corps législatif sous le Consulat, on 
compte, en effet, 6 anciens constituants, 12 membres de la Législative, 
11 conventionnels, 100 membres du Conseil des Anciens, et 141 de 
celui des Cinq-Cents. Ainsi sur les 300 membres du Corps législa- 
tif, 216 avaient déjà figuré dans les assemblées de la nation. Le 
remaniement arbitraire du 22 ventôse an Xy introduisit 14 généraux, 
15 fonctionnaires de l'administration intérieure, préfets, sous-préfets 
ou conseillers de préfecture, 10 magistrats. Sous TEmpire, le Corps 
législatif fut composé principalement d'avocats, de professeurs et de 
négociants. 

Jusqu'au 28 frimaire an XII, le Corps législatif avait nommé son 
président et ses questeurs. Dans cette période, les plus célèbres de 
ses présidents, furent Grégoire, Dupuis, Lagrange et Fontanes. Ce 
fut ensuite Bonaparte qui nomma le président sur une liste de 
candidats présentés par rassemblée. De 1800 à 1809, le souverain 
désigna constamment pour la présidence le souple Fontanes; à sa 
mort, le comte de Montesquiou lui succéda jusqu'en 1813, date où 
Tempereur appela à la présidence Régnier, duc de Massa, qui ne 
faisait même pas partie du Corps législatif. 

Les attributions du Corps législatif se réduisaient à écouter en 
silence dans les séances dites ordinaires les orateurs du Tribunal et 
à voter ensuite le rejet ou l'adoption de la mesure. Les muets 
retrouvaient la parole dans les comités généraux où figuraient seuls 
les députés et où Ton pouvait discuter entre soi les projets de loi. 
Mais alors les discussions étaient secrètes, et les délibérations ne 
devaient être ni imprimées ni divulguées. 

11 faut rendre cette justice au Corps législatif qu'il eut delà peine 
à s habituer à son mutisme. II commença, lui aussi, par faire quelque 
résistance à la politique de Bonaparte. En guise de protestation 
contre les négociations relatives au Concordat, il porta à la prési- 
dence Dupuis, auteur alors célèbre d'un livre bien oublié aujour- 
d'hui : Le traité de rorigine de tous les cultes^ où ce savani avait 
tenté une explication rationnelle des religions. II repoussa les pre- 
miers projets de Code civil. Mais le remaniement de l'an X débar- 
rassa le premier Consul des opposants. Cependant, après la dispari- 
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tion du Tribunal, le Corps législatif espéra jouer un rôle moins 
effacé : « La majesté des assemblées nationales va renaître sous les 
auspices d'un grand homme, dit-on dans une adresse présentée à 
l'Empereur à cette date ; ces enceintes naguère accoutumées à tant 
de clameurs, s'étonnaient de leur silence et ce silence va cesser. 
Celui qui fît taire toutes les factions ne veut point que des voix res- 
pectueuses mais libres soient plus longtemps enchaînées. Rendons- 
nous dignes d'un tel bienfait ! » 

Les membres du Corps législatif n'eurent point à s'imposer cet 
effort, car leurs espérances furent vaines ; le silence resta le propre 
de leur assemblée. Les sessions se firent de plus en plus courtes; 
en 1808, en cinquante jours, le Corps législatif vota le budget et le 
Code d'instruction criminelle. Il arriva bientôt même que la matière 
manquant à ses délibérations, l'assemblée fut réduite à écouter la 
lecture de rapports critiques sur les ouvrages dont les auteurs lui 
faisaient hommage. Académie imprévue, elle discuta les mérites 
du « Conservateur de la vue » de Chevalier, du « Code des bonnes 
mères » de Maron, « des Fastes guerriers de Sa Majesté l'empereur 
rédigés dans le style lapidaire » et de bien d'autres ouvrages aussi 
parfaitement dénués d'intérêt. 

Le Corps législatif fut réveillé de sa torpeur après la campagne 
d'Allemagne, en 1813. Napoléon sentit le besoin de se rapprocher de 
la nation et voulut rentrer en communication avec elle par Tintermé- 
diaire de cette assemblée. Il ouvrit le 19 novembre 1813 le session en 
grande pompe et annonça solennellement son intention de prendre 
l'avis du Corps législatif sur les négociations de paix alors en 
cours : « J'ai ordonné, dit -il, qu'on vous communiquât toutes 
les pièces originales qui se trouvent au portefeuille de mon dépar- 
tement des Affaires étrangères. Vous en prendrez connaissance 
par l'intermédiaire d'une commission ». Puis, modifiant singulière- 
ment l'opinion qu'il exprimait à l'égard des institutions représen- 
tatives au temps de sa prospérité dans la note publiée au Moniteur 
en 1808, il disait aux membres du Corps législatif, ainsi qu'aux 
sénateurs et aux conseillers d'État qui assistaient à cette séance 
d'ouverture : « Sénateurs, conseillers d'État, députés des départe- 
ments au Corps législatif, vous êtes les organes naturels de ce trône », 
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Le Corps législatif charf^fea le député Laîné du rapport ; il conclut 
en ces termes : « Il paraît indispensable qu'en même temps que le 
gouvernement proposera les mesures les plus promptes pour la 
sûreté de l'État, Sa Majesté soit suppliée de maintenir l'ancienne et 
constante exécution des lois qui garantissent aux Français les droits 
de la liberté, de la sûreté, de la propriété et à la nation le libre 
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exercice de ses droits politiques ». Le rapport fut adopté le 29 dé- 
cembre par 223 voix contre 31. La fureur de Napoléon fut extrême. 
Le 31, le Corps législatif était ajourné par décret, et le lendemain à 
la réception du l" janvier 1814, l'Empereur accablait le député Laîné 
d'invectives. 

Aprîis la capitulation de Paris, le Corps législatif fut convoqué 
le 3 avril; le décret de déchéance de Napoléon lui était soumis : 
il l'approuva; le 7, il adhérait à la nouvelle Constitution; le 6 mai, 
il était ajourné ; le 4 juin, Louis XVIII réunissait la nouvelle 
chambre des députés qui comprenait tous les membres du Corps 
Législatif impérial. 
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Des trois corps parlementaires créés par la Constitution de 
Tan VIll, celui qui montra le moins d'indépendance à Tégard de 
Bonaparte, fut le Sénat conservateur; naturellement ce fut pour lui 
que TEmpereur eut le plus d'égards. 

Les modiQcations apportées à sa composition sous TEmpire 
achevèrent de faire du Sénat un corps tout dévoué au monarque. 
Il fut alors composé des princes français âgés de dix-huit ans, des 
grands dignitaires, de 80 membres nommés sur une liste de pré- 
sentation établie par l'Empereur à l'aide des listes nationales et des 
citoyens qu'il jugeait dignes de cette fonction et qui devaient être 
âgés d'au moins quarante ans. L'Empereur fît un assez grand 
usage de cette faculté, puisque le nombre des sénateurs, de 80 
qu'il était en l'an VlII fut de 147 en 1814. La Constitution de 
l'an VllI interdisait aux membres de cette assemblée l'exercice de 
toute autre fonction ; à partir de l'an X, ils purent devenir ambas- 
sadeurs; ils étaient en outre inamovibles. Le Sénat fut composé 
d'hommes de valeur, et le mérite de la plupart d'entre eux rend 
plus douloureuse encore leur servilité. Il est pénible de penser que 
des hommes comme Monge, Volney, Garât, Kellermann, Cabanis, 
Lagrange, Daubenton n'ont jamais osé résister aux excès de la 
volonté impériale. 

Le Sénat eut d'abord des fonctions surtout électorales ; c'était lui 
qui, sur les listes nationales, choisissait le Corps législatif, le Tri- 
bunat, les juges de cassation, etc. Jusqu'en 1804, il avait aussi la 
mission, qu'il n'eut point sujet de remplir, de nommer les consuls. 
A titre de gardien de la Constitution il annulait les actes qui lui 
étaient déférés comme inconstitutionnels par le Tribunat et le gou- 
vernement. Le Sénatus consulte de Tan X étendit ses attributions : 
il reçut le pouvoir de dissoudre le Corps législatif et le Tribunat; 
désormais il trancha les questions constitutionnelles, et ce droit lui 
fut officiellement reconnu par l'Empereur, qui le chargea « de régler 
tout ce qui n'avait pas été prévu par la Constitution et était néces- 
saire à sa marche ». En réalité, il servit surtout à Napoléon à consa- 
crer les nombreuses levées de contingents militaires dont l'Empe- 
reur eut constamment besoin au cours de ses longues guerres. Con- 
formément à ce système de trompe-l'œil qui est un des traits des 
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institutions consulaires et impériales, le Sénat eut l'ironique mis- 
sion de défendre les libertés du peuple français. Il constitua dans 
son sein deux Commissions de sept membres, l'une dite de liberté 
individuelle, chargée d'examiner les cas d'arrestation ou de déten- 
tion arbitraire, l'autre dite de la liberté de la presse. Mais le plus 
récent blstorien des institutions consulaires et impériales, M. Au- 
lard, nous apprend que [de ces deux commissions la première ne 



Vignette servant d'en-tête au texte des décisions du Sénat Impérial. 

(GniïUM de Roger). 

remit jamais en liberté que quelques pauvres diables insigni- 
fiants et que l'autre n'eut dans son ressort que la presse non pério- 
dique. 

Jusqu'en 1813, l'Empereur ne rencontra pas d'opposition sérieuse 
au Sénat. A cette date, cetle assemblée se joignit au Corps lég;islatif 
pour réclamer la paix. Elle s'associa entièrement à la restauration 
des Bourbons et ses membres furent récompensés de cette palinodie 
en passant en majeure partie dans la Chambre des pairs créée par 
la Charte. Des sénateurs impériaux, 53 furent exclus à cause du 
rôle qu'ils avaient joué pendant la Révolution. Parmi ces déchets de 
l'ancien Sénat figuraient entre autres Siéyés, Roger-Ducos, Camba- 
cérès, Fouclié, Grégoire, etc. 

Si Bonaparte ne laissa guJjre de pouvoir à ces assemblées poli- 
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tiques, il se garda bien de leur refuser Féclat extérieur. D'abord 
les assemblées furent logées dans quelques-uns des plus beaux édi- 
fices de Paris. Le Sénat tint ses séances au Palais du Luxembourg ; 
le Corps législatif, au Palais Bourbon; et le Tribunat, au Palais 
Royal ; quelques tribuns se plaignirent d'ailleurs de ce dernier 
choix, estimant qu'il était peu en rapport avec la gravité d'une 
assemblée politique. 

Les membres de ces différents corps furent dotés d'un costume, ce 
qui n'alla point d'abord sans quelques protestations. Au Tribunat, 
Riouffe s'éleva contre cette manie de donner un uniforme aux 
législateurs. Quelques-uns de ses arguments sont assez curieux : 
<c Je trouve, disait-il, qu'un costume répugne à la nature du pouvoir 
législatif ». Le costume, selon lui, a sa raison d'être quand il s'agit 
d'un fonctionnaire, qui « pour être obéi a besoin d'être, par un signe 
distinctif, séparé de l'ensemble des citoyens » ; mais il est inutile aux 
législateurs qui délibèrent entre collègues et qui, sortis du lieu de 
leurs séances, ne disposent d'aucune autorité particulière. « Il y a 
même plus, ajoutait-il, c'est que le costume est contre les principes 
et j'ose dire contre la dignité du pouvoir législatif. Le pouvoir légis- 
latif représente le peuple; il est la réunion d'une foule de citoyens 
pris indistinctement dans tous les arts et dans toutes les professions, 
et les assimiler par un uniforme, c'est leur ôter leur caractère pri- 
mitif et le dénaturer. Le peuple revêt ses magistrats, ses fonction- 
naires de toute espèce de costume, pour les reconnaître en tant que 
de besoin ; mais lui, source de toute souveraineté, soit qu'il se 
répande dans ses comices ou dans ses assemblées primaires, il n'a 
pas besoin d'un costume pour être reconnu de ses magistrats. Celui 
qui représente le peuple ne doit point avoir de costume parce que 
le peuple n'a pas de costume ». 

La protestation de Riouffe ne fut pas écoutée, et l'on adopta comme 
costume pour les membres des trois corps, avec des variantes dans 
l'ornementation correspondant à chacune des trois assemblées, 
l'habit, le gilet et le pantalon ou la culotte, une ceinture tricolore, 
le chapeau à la française ; sur le collet et les parements de l'habit 
des broderies, des feuilles de chêne entrelacées de feuilles d'oli- 
vier; comme chaussures, des demi-bottes qui furent remplacées 
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SOUS TEmpire par des souliers à boucles. A cette époque, on ajouta 
également au costume une sorte de mantelet qui couvrait les 
épaules. 

Un cérémonial solennel dissimulait le vide des travaux de ces 
assemblées. A Touverture des séances, les membres du Corps légis- 
latif se réunissaient dans un local spécial, puis se rendaient en corps 
dans la salle des séances, ayant à leur tète le président précédé des 
huissiers, des messagers d'état, des secrétaires-rédacteurs, et suivi 
de ses propres secrétaires. La garde d'honneur présentait les armes ; 
les tambours battaient aux champs. L'Empereur ouvrait les sessions 
en grande pompe. Accompagné de 12 membres du Sénat, il était reçu 
à la porte du palais par le président à la tête d'une députation de 
24 membres; des représentants des autres corps l'assistaient. Une 
intéressante aquarelle de Fontaine nous montre l'aspect majestueux 
que présentait le Corps législatif, lorsque Napoléon venait y prendre 
place. L'Empereur trônait sous un dais magnifique. Avec les riches 
tapis qui couvraient Testrade et le sol, avec les hautes torchères 
qui accompagnaient le dais, avec les costumes somptueux des 
membres des différentes assemblées, la salle semble avoir eu vrai- 
ment fort grand air. . 

Quel jugement convient-il de porter sur ces assemblées issues de 
la Constitution de Tan VllI ? 

Il faut distinguer deux périodes dans leur histoire. Il y eut jusqu'à 
l'établissement de l'Empire un effort sincëre, de leur part, pour exer- 
cer loyalement les fonctions que la Constitution leur attribuait : « Le 
Tribunat et le Corps législatif remplirent avec fermeté et intelli- 
gence leur devoir contre le despotisme naissant et repoussèrent plu- 
sieurs projets de loi illibéraux. Mais ces assemblées, si distinguées 
par leur personnel, ne constituaient pas une représentation natio- 
nale ; elles ne représentaient même pas les notables dont les listes 
ne devaient être formées qu'en l'an IX. Aussi leur opposition fut- 
elle stérile et impuissante : Bonaparte aura peu de peine à les bri- 
ser » (Aulard). L'Empire établi, ces assemblées n'eurent plus aucun 
rôle; le Tribunat disparu, elles perdent tout sentiment d'indépen- 
dance. Elles méritent le sévère jugement qu'un de leurs historiens 
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les plus impartiaux, M. Eugène Pierre, a porté sur elles : « L'his- 
toire a reproché aux Chambres impériales d'avoir été promptes à 
Tobéissance pendant la fortune de Napoléon et promptes à la défec- 
tion après ses revers. Elle ne leur doit en réalité ni éloge ni blâme. 
Ces Chambres ont joué le seul rôle qu'on pût attendre d'elles. Le 
Sénat et le Corps législatif n'avaient aucun lien avec la nation ; ils 
ne le représentaient à aucun degré; c'étaient des assemblées de cour- 
tisans et leurs membres s'étaient conduits jusqu'au bout en courti- 
sans. Ils avaient livré à l'Empereur, sans compter, les forces de la 
France, et lorsque tout avait été consommé, ils s'étaient pris à cher- 
cher quel nouveau maître voulait acheter les restes de leur ser- 
vilité ». 



CHAPITRE III 

Le Parlement sous le régime censitaire. 

1 

La Charte constitutionnelle. — La Chambre des Pairs. 
La Chambre des Députés. — Les lois électorales. — Les usages parlementaires. 

Le despotisme de Napoléon avait réduit la France au silence ; la 
Restauration lui rendit la parole. La Charte de 1814 organisa un 
régime d'assemblées encore bien rudimentaires, mais qui devaient 
peu à peu, par suite du germe de vie qu'elles contenaient en elles, 
se développer et installer dans notre pays le régime parlementaire 
que la Révolution n'avait pas connu. 

Le modèle en fut fourni par les institutions anglaises. Depuis 
le xvnf siècle, elles étaient connues et appréciées en France, et les 
survivants de la Révolution ne cachaient pas l'admiration qu'elles 
leur inspiraient. « La République, écrivait Fouché à Wellington, 
en 1815, nous a fait connaître tout ce qu'ont de funeste les excès 
de la liberté ; l'Empire, tout ce qu'a de funeste Texcès du pouvoir. 
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Notre vœu, et il est immuable, est de trouver, à égale distance de 
ces excès, l'indépendance, Tordre et la paix de TEurope. Tous les 
regards, en France, sont fixés sur la constitution de l'Angleterre; 
nous ne prétendons pas à être plus libres qu'elle ; nous ne consen- 
tons pas à Têtre moins. » Il semble bien que ces paroles de Fouché 
exprimaient justement le vœu de tous ceux qui, à cette date, se 
préoccupaient en France de la chose publique. 

C'est le mérite de Louis XVIII d'avoir compris ce désir, de Tavoir 
devancé même, et, par la Charte de 1814, d'y avoir souscrit. « Une 
charte constitutionnelle, est-il dit dans le préambule de cet acte (et 
par charte constitutionnelle, il faut entendre un ensemble d'institu- 
tions parmi lesquelles figurent les assemblées représentatives), était 
sollicitée par l'état actuel du royaume ; nous l'avons promise et nous 
la publions... » Et plus loin : « Nous avons reconnu que le vœu de 
nos sujets pour une charte constitutionnelle était Texpression d'un 
besoin réel ». Peu importe après cela que, pour sauvegarder la 
dignité monarchique, le roi prétende être allé chercher les institu- 
tions représentatives « dans les monuments vénérables des siècles 
passés » ; peu importe qu'il ait vu « dans le renouvellement de la 
pairie une institution vraiment nationale, et qui doit lier tous les 
souvenirs à toutes les espérances, en réunissant les temps anciens et 
les temps modernes » ; peu importe que la Chambre des Députés lui 
apparaisse comme « l'héritière des assemblées des Champs de Mars 
et de Mai » et de « ces anciennes chambres du Tiers état qui ont si 
souvent donné tout à la fois des preuves de zèle pour les intérêts des 
peuples, de fidélité et de respect pour Tautorité des rois ! » 

Ni les naïves erreurs historiques que contiennent ces affirmations, 
ni l'effort qu'elles font pour dissimuler les concessions auxquelles le 
prince se trouvait obligé en remontant sur le trône de ses aïeux, 
n'empêchent que la Charte établissait en France un régime absolu- 
ment nouveau et qui devait avoir une fortune singulière. Il était 
si bien en harmonie avec les aspirations nationales, que Napo- 
léon P*^ n'osa guère, à son retour de l'île d'Elbe, y toucher et que 
l'Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire, en 1815, ne mo- 
difia point dans ses grandes lignes le régime politique institué par 
la Charte. 
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Quel était ce régime? « La puissance législative, dit la Charte, 
s'exerce collectivement par le roi, la Chambre des Pairs et la Chambre 
des Députés des Départements. Le roi propose la loi. La proposition 
de loi est portée, au gré du roi, à la Chambre des Pairs ou à celle 
des Députés, excepté la loi de l'impôt, qui doit être adressée d'abord 
à la Chambre des Députés. Toute loi doit être discutée et votée libre- 
ment par la majorité de chacune des deux Chambres. Les Chambres 
ont la faculté de supplier le roi de proposer une loi sur quelque objet 
que ce soit et d'indiquer ce qu'il leur paraît convenable que la loi 
contienne... Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. » Enfin, le 
roi exerce le pouvoir exécutif par l'intermédiaire des ministres, qui 
sont responsables. Ceux-ci « peuvent être membres de la Chambre 
des Pairs ou de la Chambre des Députés... La Chambre des Députés 
a le droit d'accuser des ministres et de les traduire devant la Chambre 
des Pairs, qui seule a celui de les juger. Ils ne peuvent être accusés 
que pour faits de trahison ou de concussion. Des lois particulières 
spécifieront cette nature de délits et en détermineront la pour- 
suite ». 

On voit combien étaient encore limités les droits du Pouvoir 
législatif. L'initiative de» lois appartenait au roi seul ou à peu près, 
car les droits des Chambres en cette matière se réduisaient à de 
timides suggestions au monarque. Les rapports des ministres et des 
Chambres, ce qui est le rouage essentiel du régime parlementaire, ne 
sont pas déterminés ; et les ministres ne sont justiciables que dans 
des cas qui ne devaient se présenter, en somme, que rarement. 
Mais, par la force même des choses, tout allait se préciser. Et c'est 
le grand intérêt de l'histoire des assemblées, pendant la période qui 
s'étend de 1815 à i848, que d'y voir se développer logiquement et 
normalement le jeu des institutions parlementaires. Avant de décrire 
l'élaboration des éléments essentiels de ce régime, examinons cha- 
cune des deux assemblées créées par la Charte : la Chambre des 
Pairs et la Chambre des Députés. 

De ces deux assemblées, celle qui nous retiendra le moins, c'est 
la Chambre des Pairs. 

Les pairs étaient nommés par le roi en nombre illimité. La pre- 
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miisre Chambre des Pairs en comprit 154 ; 83 étaient d'anciens séna- 
teurs de l'Empire ; le roi y adjoignit une quarantaine de ducs de l'an- 



cien régime et les maréchaux. En 1813, on garda la plupart des 
membres de la Chambre de 1814, sauf 29 qui furent éliminés pour 
avoir accepté de siéger dans la Chambre des Pairs impériale, créée 
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par r^c/e additionnel ; mais on ajouta de nouveaux pairs aux anciens 
et FAssemblée atteignit le chiffre de 214 membres. Les « fournées » 
faites par les ministres de Louis XVIII, puis de Charles X, pour 
assurer à leur politique une majorité dans cette Assemblée, portèrent 
le nombre des pairs à 335 en 1830. Louis-Philippe fit également plu- 
sieurs fournées : de 1830 à 1848, il y eut 337 nominations de pairs. 
Les membres de cette assemblée avaient entrée à la Chambre à 
vingt-cinq ans et voix délibérative à trente ans seulement. 

A Torigine, la pairie était iiéréditaire de mâle en mâle, par ordre 
de primogéniture. Le désir de reconstituer une aristocratie déter- 
mina le gouvernement de Louis XVIII à exiger en 1817, pour Tac- 
cession à la pairie, la possession de biens-fonds constituant un majo- 
rât. Cette clause disparut en 1835. D'ailleurs, après la Révolution 
de 1830, la pairie cessa d'être héréditaire. Les pairs de la Restaura- 
tion furent choisis surtout dans Taristocratie et dans le clergé. Au 
contraire, sous Louis-Philippe, les pairs furent recrutés parmi les 
anciens députés, les hauts fonctionnaires de tout ordre, sauf le 
clergé, les membres de l'Institut, « les citoyens à qui, par une loi et 
à raison d'éminents services, aura été nominativement décernée une 
récompense nationale », les propriétaires, industriels, négociants 
payant 3.000 francs d'impôts. Ainsi la pairie de Louis-Piiilippe, au 
lieu d'être comme sous la Restauration « une espèce de cimetière 
où l'on enterrait pour qu'il n'en fût plus question les nullités en 
faveur et les supériorités que l'on redoutait » (d'Haussez), devint en 
principe une sorte de récompense nationale. C'était sous la Restau- 
ration une dignité lucrative, car elle était alors accompagnée d'un 
traitement de 36.000 francs. Ce devint, sous Louis-Philippe, une 
dignité viagère purement honorifique, à laquelle ne fut désormais 
attaché ni traitement, ni pension, ni dotation. 

Le lieu des séances de la Chambre des Pairs fut le Palais du 
Luxembourg qui, pendant FEmpire, avait abrité le Sénat. On jugea 
convenable, sous la Restauration, de modifier la décoration de la 
salle des séances. On voulut enlever le buste de Napoléon I"; mais 
il était scellé au mur. Alors, on scia la tête de l'Empereur et on la 
remplaça par celle de Louis XVIII. Quand TEmpereur revint aux 
Cent Jours, sa tête fut substituée à celle du roi ; et quand Napoléon 
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fut définitivement dépossédé du trône, Louis XVIII se fixa de nou- 
veau sur la partie inférieure du buste restée seule InEangible. 
Cinquante- quatre drapeaux étrangers ornaient la salle du Sénat 
impérial ; la Restauration en eut honte et les décrocha. Le gouverne- 



Pavillon surmontant l'entrée du Palais du Luxembourg. 

ment de Louis-Philippe les raccrocha, jusqu'au jour où, la salle étant 
devenue trop petite pour les procès politiques que la Chambre avait 
à juger, les pairs s'installèrent dans une salle provisoire; alors, les 
drapeaux furent portés aux Invalides, et ils y restèrent, lorsque les 
pairs prirent possession de la nouvelle salle édiliée de 1836 à 1841, 
Les séances furent secrètes jusqu'en 1830. Elles étaient présidées 
par le chancelier de France, à son défaut par un personnage nommé 
par le roi. A l'origine, les pairs avaient un costume luxueux : habit 
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français bleu de roi, collet dçoit semé de fleurs de lis brodées d'or, 
parements brodés comme le collet, boutons d'or, manteau d'hermine, 
chapeau à trois cornes, épée. Ce costume disparut en 1830. Un 
écrivain du règne de Louis-Philippe, Eug. Briffaut, nous apprend 
qu'à cette époque presque tous les pairs, au Luxembourg, prenaient 
la parole de leur place même. 

Pendant sa courte carrière (1814-1848), la Chambre des Pairs 
s'en tint presque toujours au rôle principal que la Charte de 1814 
lui assignait. « La Chambre des Pairs connaît des crimes de haute 
trahison et des attentats à la sûreté de l'État qui seront définis par 
la loi. » Presque constamment, en effet, elle fut une haute cour de 
justice politique. C'est à ce titre qu'elle fit le procès du maréchal 
Ney, celui deLouvel, assassin du duc de Berry, celui des membres 
de plusieurs conspirations contre la Restauration. Sous Louis-Philippe, 
elle jugea les ministres de Charles X et le prince Louis-Napoléon 
Bonaparte. Elle eut à faire le procès des entreprises républicaines 
contre le gouvernement orléaniste. Elle châtia les nombreux assassins 
qui voulurent attenter à la vie du roi, en particulier Fieschi. Elle 
eut aussi à examiner des procès de concussion, comme celui de 
quelques-uns des ministres de Louis-Philippe (procès Teste et Cubières 
en 1847). Enfin, elle eut parfois à juger des actes de la vie privée de 
quelques-uns de ses membres. Le plus curieux de ces procès fut celui 
du duc de Choiseul-Praslin, accusé d'avoir tué sa femme. 

Le rôle politique de la Chambre des Pairs fut moindre : il n'appa- 
rut guère qu'en deux circonstances. Sous le règne de Charles X, 
les pairs se firent les défenseurs de la politique libérale contre le 
ministère Villèle et rejetèrent quelques-unes des lois réactionnaires 
que ce gouvernement avait obtenues de la Chambre des Députés. 
Sous Louis-Philippe, ils s'opposèrent, vers le milieu du règne, aux 
tentatives de politique personnelle du roi. 

En somme, la Chambre des Pairs n'a jamais beaucoup fixé sur 
elle l'attention du pays. Chateaubriand a tracé d'elle un crayon 
satirique que l'opinion publique d'alors ne paraît guère avoir contre- 
dit. « J'étais placé, écrit-il dans les Mémoires d'Outre-Tombe^ dans 
une assemblée où ma parole, les trois quarts du temps, se tournait 
contre moi. On peut remuer une Chambre populaire ; une Chambre 
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aristocratique est sourde. Sans tribune, à huis clos, devant des 
vieillards, restes desséchés de la vieille monarchie, de la Révolution 
et de TEmpire, ce qui sortait du ton commun paraissait folie. Un jour, 
le premier rang des fauteuils, tout près de la tribune, était rempli 
de respectables pairs plus sourds les uns que les autres, la tête pen- 
chée en avant et tenant à l'oreille un cornet dont Tembouchure était 
dirigée contre les tribunes. Je les endormis, ce qui est bien naturel! 
Un d'eux laissa tomber son cornet ; son voisin, réveillé par la chute, 
voulut ramasser poliment le cornet de son confrère; il tomba ! Le 
mal fut que je me pris à rire, quoique je parlasse alors pathétique- 
ment sur je ne sais quel sujet d'humanité. » 

Sous Louis-Philippe, la Cham bre des Pairs comprit moins de <x restes 
desséchés » des régimes antérieurs. Elle eut, au nombre de ses 
membres, d'éminentes personnalités politiques comme de Broglie, 
Mole, Montalembert ; de brillants écrivains comme Villemain et 
Cousin ; des poètes comme Victor Hugo. Néanmoins, elle n'obtint 
jamais entièrement la faveur populaire. L'opinion lui reprochait de 
manquer le plus souvent d'indépendance à l'égard du pouvoir royal 
dont elle émanait directement. L'on pouvait, sans conteste, blâmer 
encore la négligence qu'elle apportait à Texercice de ses fonctions 
législatives, car il lui arriva à plusieurs reprises de voter le budget.. . 
en deux jours ! Aussi, dans la tourmente de 1848, sa disparition 
passa-t-elle inaperçue. Le 24 février 1848, le président Pasquier, 
chancelier de France, constata mélancoliquement « qu'il ne savait 
que par le Moniteur que le Ministère précédent n'existait plus. » La 
Chambre des Pairs s'ajourna. Elle ne devait plus se réunir. 

Passons maintenant à la Chambre des Députés. La Charte faisait 
du droit de vote un privilège réservé aux Français payant une con- 
tribution directe de 300 francs et ayant atteintl'âgede trente ans. Le 
texte primitif portait au lieu de « contribution directe » le terme 
« contribution foncière ». Sur la demande de quelques rédacteurs 
du projet, on remplaça contribution foncière par contribution directe, 
et cette substitution d'un modeste adjectif modifia singulièrement la 
composition du corps électoral ; car, dans le premier cas, la contri- 
bution foncière n'appelait au droit de vote que les propriétaires, et 
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dans le second, la contribution directe, comportant avec elle l'impôt 
des patentes, mit au nombre des électeurs les plus riches des négo- 
ciants et des industriels, bien mieux disposés à l'endroit des idées 
libérales que Taristocratie fonciëre. « Si Ton y eût songé, écrivait plus 
tard Beugnot, jamais l'amendement n'eût été adopté. » La loi élec- 
torale de 1817 ne modifia pas ces conditions. Celle de 1820, conçue 
dans un esprit réactionnaire, accorda aux électeurs les plus imposés, 
dans la proportion d'un quart des électeurs du département, le droit 
de voter deux fois, d'où le nom qui lui fut donné de loi du double 
vote. La Charte constitutionnelle de 1830 abaissa le cens électo- 
ral à 200 francs et ramena Tâge où l'on devenait électeur à vingt- 
cinq ans. 

Ces conditions restreignaient singulièrement le nombre des votants. 
Le « pays légal » (c'est ainsi qu'on appelait le corps électoral) com- 
prenait environ 110.000 membres en 1818 sur 30 millions d'habitants. 
Par des révisions savantes des listes électorales (il suffisait pour 
éliminer un électeur indocile d'abaisser son chiffre d'impôts), les 
préfets de Charles X le ramenèrent à 88.000 ; la réforme de 1830 le 
fit remonter à 200.000 ; il ne dépassa jamais 240.000. Berryat Saint- 
Prix remarquait justement qu'avec la loi du double vote les 
25.000 propriétaires de France les plus imposés élisaient les deux 
cinquièmes des Chambres. C'étaient les préfets qui dressaient les 
listes électorales : les électeurs y étaient inscrits avec, en regard de 
leur nom, le montant de leurs impôts, et ces listes figuraient aussi 
dans les annuaires départementaux. Il est d'usage, et avec raison, 
d'incriminer ce mode de suffrage ; mais il faut rendre cette justice 
aux auteurs de la loi de 1817 que, s'ils réduisirent le nombre des 
électeurs, ils introduisirent en France le principe du vote direct. 

Cette restriction du droit de suffrage fut combattue au début et à 
la fin de la période qui nous occupe. Lors du vote de la loi de 1817, 
les « ultras » voulaient abaisser le cens à 50 francs, ce qui eût 
étendu le droit de voter à près de 2 millions d'électeurs. Les chefs 
du parti aristocratique espéraient ainsi se créer parmi les paysans, 
qui dépendaient d'eux, une forte clientèle électorale. Quelques 
députés proposèrent même l'établissement du sufirage universel. 
On combattit le projet par des arguments dont quelques-uns ne 
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laissent pas d'être bizarres. « En supposant un département où il 
y aura 15.000 électeurs, fit observer M. de Castelbajac, les sections 
de vote portées à 600 demanderont 25 réunions différentes. A 18.000, 
il faudrait encore en augmenter le nombre. Quel est le chef-lieu de 
département qui ofirira les locaux nécessaires aux réunions ? » 

La question de Textension du droit de suffrage redevint une des 
grosses préoccupations politiques à la fin du règne de Louis-Philippe. 
Le progrès de Tinstruction dans les classes moyennes et dans la 
population ouvrière rendait chaque jour plus sensible l'insuffisance 
du système censitaire. L'opposition voyait d'autre part dans l'élar- 
gissement du droit de suffrage un moyen d'enrayer les pratiques 
malhonnêtes à Faide desquelles le gouvernement assurait l'élection 
de ses candidats. La lutte contre le régime électoral fut menée 
vigoureusement dans la Chambre. Dès 1842, Ducos proposait d'ad- 
mettre au nombre des électeurs tous les citoyens inscrits sur les 
listes départementales des jurys. En 1847, Duvergier de Hauranne 
fondait la réforme électorale sur l'adjonction des capacités et l'abais- 
sement du cens à 100 francs. D'autres demandaient qu'on fît électeurs 
tous les gardes nationaux. Arago et Ledru-RoUin réclamaient le 
suffrage universel. Tous ces projets furent rejetés par la Chambre, 
par suite de l'opposition de Guizot, qui condamna le suffrage uni- 
versel en ces termes : « Il n'y a pas de jour pour le suffrage uni- 
versel, ce système absurde, qui appellerait toutes les créatures 
vivantes à l'exercice des droits politiques ! » 

Pour l'éligibilité, la Charte exigeait l'âge de quarante ans et le paie- 
ment d'une contribution directe de 1.000 francs. En 1830, on abaissa, 
l'âge à trente ans. Il n'était pas toujours possible pour un candidat de 
réaliser la condition financière. On recourait alors à des expédients. 
Un achat fictif de biens fonciers permettait d'atteindre la quotité de l'im- 
pôt exigé ; ou bien un candidat embrassait tout à coup un métier auquel 
il n'avait jamais songé auparavant, parce qu'il lui permettait de payer 
la patente qui le rendait éligible. C'est ainsi qu'on vit un général en 
retraite s'improviser géomètre-arpenteur ! Parfois les électeurs se 
cotisaient pour offrir à l'homme politique qu'ils voulaient porter à la 
députation le bien-fonds qui lui était nécessaire pour acquitter la 
contribution de 1.000 francs. Ainsi firent, en 1842, les compatriotes 
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de Dupont de TEure et, en 1830, ceux de Berryer. Les députés ne 
recevaient ni traitement, ni indemnité. 

La Charte ne contenait aucune prescription relative à l'incompa- 
tibilité ou à rinéligibilité, La loi de 1811 répara cette lacune en décla- 
rant inéligibles les préfets, les sous-préfets et les généraux dans leurs 
circonscriptions ; mais elle ne disait rien des autres fonctions. Il appa- 
rut bientôt que le gouvernement pouvait, par la promesse de fonc- 
tions, se créer dans la Chambre une majorité. Le mal sévit surtout 
sous le règne de Louis-Philippe. C'est ce qu'on appela la « corruption 
parlementaire ». On essaya de bonne heure de. la combattre. Un pro- 
jet, en 1827, soumettait à la réélection tous les députés qui, pendant 
Texercice de leur mandat, avaient reçu une fonction ou un simple 
avancement. Il fut rejeté par la Chambre des Pairs. En 1842, on 
essaya d'interdire le mandat de député aux fonctionnaires. La 
Chambre rejeta cette proposition, ainsi que toutes celles du même 
genre qui furent présentées par l'opposition pendant les dernières 
années du règne de Louis-Philippe. 

Sous la Restauration, les députés se recrutaient surtout parmi les 
propriétaires, les anciens émigrés, les hobereaux de province, les 
magistrats, les négociants. Sous le règne de Louis-Philippe, les repré- 
sentants du commerce et de l'industrie et les fonctionnaires consti- 
tuèrent la majorité ; les professions libérales fournirent alors relati- 
vement peu de députés. Le nombre varia : la Chambre des Députés 
de 1815 comprenait 402 membres ; celle de 1816, 258. La loi de 1820 
reporta ce nombre à 430 ; ce fut aussi celui des assemblées du règne 
de Louis-Philippe. Les députés furent d'abord élus pour cinq ans et 
renouvelés tous les ans par cinquième. En 1824, le gouvernement 
désireux de conserver sa majorité « retrouvée » fit voter une loi por- 
tant à sept ans la durée des pouvoirs de la Chambre avec renouvel- 
lement intégral. La monarchie dejuillet conserva le système du renou- 
vellement intégral, mais fixa de nouveau à cinq ans l'existence de la 
Chambre. Rarement ce chiffre fut atteint, car le gouvernement de 
Louis-Philippe comme celui de ses prédécesseurs, recourut souvent 
au droit de dissolution que les deux chartes de 1814 et de 1830 recon- 
naissaient au pouvoir souverain. 

Les élections se faisaient dans les collèges électoraux au chef-lieu 
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du déparlement. Tout se passait, si j'ose dire, en petit comité. Le 
bureau de chaque collège électoral se composait d'un président 
nommé par le roi, de quatre scrutateurs et d'un secrétaire. La session 
des collèges pouvait du- 
rer dix jours. Chaque 
séance s'ouvrait à huit 
heures du matin et 
durait jusqu'à trois 
heures . Les électeurs 
votaient par bulletins 
de liste, contenant à 
chaque tour de scrutin 
autant de noms qu'il y 
avait de nominations à 
faire. Il ne pouvait y 
avoir que trois tours de 
scrutin. Pour (Itre éluà 
l'un des deux premiers 
tours, il fallait réunir 
au moins le quart plus 
une des voix de la tota- 
lité des membres qui 
composaient le collège 
et la moitié plus un des 
suffrages exprimés. Si, 
après les deux premiers 
tours de scrutin, il res- 
tait des nominations à 
faire, le bureau dres- 
sait la liste des candi- Membre de la Chambre des Députés sous Charles X. 

datS qui, au second {Grsïu™ de Dupr* eilraile du - Sacre de Charles X -, 18Î51. 

tour, avaient obtenu 

le plus de suffrages ; elle contenait deux fois autant de noms qu'il 
y avait encore de députés à élire. Les nominations avaient lieu à la 
pluralité des votes exprimés. 

La loi du double vole, en 1820, compliqua le régime. Elle établit 
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qu'il y aurait désormais dans chaque département un collège élec- 
toral de département et des collèges électoraux d'arrondissement. Les 
collèges de département étaient composés des électeurs du départe- 
ment. Ces collèges nommaient 172 députés ; les collèges d'arrondis- 
sement nommaient les 258 autres députés, chaque collège élisant un 
député. On voit que la dénomination de double vote est absolument 
justifiée, puisque les plus imposés des électeurs votaient successive- 
ment dans l'un et Tautre collège. La loi du double vote disparut avec 
la révolution de 1830, qui rendit, en outre, aux collèges électorauxla 
nomination de leurs présidents. 

. La monarchie censitaire ne respecta guère la liberté de Télecteur. 
Sous la Restauration, le président du collège nommé par le roi était 
un candidat désigné au choix des électeurs; et un collège électoral 
soucieux de plaire au gouvernement savait, en ce cas, quel était 
son devoir. De 1815 à 1848, le vote se fit par écrit. Les électeurs 
rédigeaient leur bulletin sur la table même à laquelle le bureau 
avait pris place. Le gouvernement intervenait directement dans 
les élections. En 1816, Louis XVIII autorisait les présidents des 
collèges électoraux, lorsqu'il avait l'occasion de les recevoir, à répé- 
ter ses propres paroles aux électeurs. En 1820, il s'adressa direc- 
tement aux électeurs par une proclamation naïvement cynique. 
« Ecartez des nobles fonctions de député, est-il dit dans ce document, 
les fauteurs de troubles, les artisans de discorde, les propagateurs 
d'injustes défiances contre mon gouvernement! » Et cet appel non 
dissimulé était suivi de menaces aux indépendants : « Si l'esprit de 
désordre ose se produire, il sera réprimé dans l'enceinte des 
Chambres par le patriotisme des pairs et des députés; hors des 
Chambres par la vigilance des magistrats, la fermeté de tout ce qui 
est armé pour protéger, maintenir la paix publique, et surtout par 
mon inébranlable volonté ». 

Pendant la période aiguë du règne de Charles X, la propagande 
officielle fut effrénée. « Tous les fonctionnaires salariés, écrit le maré- 
chal de Castellane dans son journal, à la date du 19 juin 1830, sont 
menacés de destitution huit jours après leur vote, s'il n'est pour le 
candidat ministériel. » Le gouvernement de Louis-Philippe continua 
ces pratiques. Casimir Périer envoyait aux préfets une circulaire qui 
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contenait ces mots significatifs : « Le Gouvernement ne sera pas 
neutre dans les élections ; il ne veut pas que Tadministration le soit 
plus que lui. » A la fin du règne, la corruption électorale fut un des 
gros griefs de Topposition contre le régime. 

La Chambre des Députés siégeait à Paris. Les séances étaient 
publiques. Elles se tinrent d'abord dans la salle du Palais Bourbon. 
Mais, en 1829, l'édifice menaçait ruine ; et de 1829 à 1832, la Chambre 
se réunit dans une salle provisoire, simple baraquement installé 
dans le jardin du palais, « citadelle de bois, écrit un contemporain, 
A. Bazin, dans le livre des Cent un^ qui a battu en brèche le vieux 
bâtiment des Tuileries ». C'est de ce a fragile réduit » que partit, en 
efifet, l'adresse des 221. En 1832, la Chambre reprit possession de 
Tancienne salle restaurée par Tarchitecte de Joly. La disposition 
adoptée fut celle qui depuis a été suivie pour l'aménagement de la 
plupart des Parlements : la salle en hémicyle avec, en face des gra- 
dins, l'estrade présidentielle à laquelle est accolée la tribune des 
orateurs et, au-dessus des gradins, les tribunes qui, sous le règne 
de Louis-Philippe, étaient assignées aux ambassadeurs, aux pairs, 
aux membres du Conseil d'État, aux journalistes, aux représentants 
de la garde nationale; et, enfin, tout en haut, un étage réservé au 
public. 

La tribune était ornée d'un relief en marbre blanc de Lemot, 
représentant l'Histoire et la Renommée; derrière le président, dans 
les cintres, on voyait quatre statues : la Force, la Justice, la Pru- 
dence et l'Eloquence; au-dessus était un tableau de Court repro- 
duisant la séance dans laquelle le roi prêta serment à la Constitution 
de J830. En face de la tribune, au milieu des gradins, on voyait 
trois bancs couverts de drap rouge avec cette inscription brochée en 
lettres d'or « Banc des Ministres ». Le malicieux écrivain A. Bazin, 
décrivant le mobilier de la Chambre, signale sur le bureau présiden- 
tiel la présence de deux pendules « qui, sans doute par l'influence du 
local, ne vont jamais ensemble ». Dans la décoration de la salle, le 
velours vert et rouge, le cuivre doré, l'acajou, les marbres colorés des 
Pyrénées avaient été prodigués. 

Le règlement des Chambres de la Restauration prescrivait aux 
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députés le port d'un costume. « L'habit des députés, dit un décret du 
12 septembre 1815, sera bleu de roi, boutonnant sur le devant à 
boutons blancs portant trois fleurs de lis et orné au collet et aux 
manches d'une broderie de fleurs de lis en argent » ; le costume se 
complétait avec la culotte et les bas ; les députés portaient Tépée. La 
plupart des députés ne revêtaient point cet habit ; mais jusque vers 
1830, il fut exigé des députés qui prenaient la parole. « Ceux qui 
n'ont rien à dire ne se croient pas obligés de le porter, écrit Luchet, 
de sorte qu'au premier coup d'œil, on peut distinguer la partie 
agissante et éveillée de l'assemblée de la partie dormante et inerte. » 

Le costume officiel fut conservé en principe après 1830, mais il 
tomba vite en désuétude, malgré le projet présenté à la Chambre 
en 1838, et dont Lamartine signala vigoureusement l'inutilité. « Je 
partage votre impatience d'arriver au vote, s'écriait ironiquement 
l'orateur. Je vous presse d'y arriver et de ne pas faire dire, en 
prolongeant cette discussion, à l'Europe qui vous regarde, à la 
France qui attend, que, tandis que les plus grandes affaires du pays 
sont en souffrance, la Chambre des Députés oubliait, une heure, 
Alger, l'Espagne et les grandes voies industrielles, pour délibérer 
sur le choix d'un frac ou d'un habit. ! » 

La plupart des usages parlementaires, encore en vigueur aujour- 
d'hui, existaient déjà. Ainsi, Bazin signale ce qu'il appelle les trois 
armes du président de la Chambre : le couteau d'ivoire, la sonnette 
et le chapeau. C'est de cette époque que date le cérémonial en usage 
pour l'entrée du président de la Chambre. Un contemporain de 
Louis-Philippe, dans le Tiroir du Diable^ nous le décrit ainsi : « Les 
portes de la salle des Pas Perdus s'ouvrent à deux battants, laissant 
voir la double haie de la garde nationale et des vétérans plongeant 
dans le large corridor qui mène à l'hôtel de la présidence. On bat 
aux champs, on présente les armes, tout le monde se découvre », 
et l'on voit alors apparaître « quatre huissiers précédant deux mes- 
sagers d'État avec Thabit bleu et l'écharpe tricolore, puis le pré- 
sident, encadré entre les deux officiers commandant la garde, enfin 
les secrétaires. La force armée s'arrête à la porte de Tenceinte légis- 
lative ». 

De ce cortège ont disparu de nos jours les deux personnages 
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désignés dans ce texte du nom de messagers d'État ; on appelait 
ainsi deux fonctionnaires qu'on choisissait de même âge et de même 
taille, qui se postaient devant le banc des ministres, la face tournée 
vers la tribune. Leur emploi consistait à porter les messages de 
Tune à l'autre Chambre, au Conseil des Ministres, et à escorter le 
président. Cet usage remontait au Directoire. 

L'adoption de la forme républicaine a fait également disparaître 
de nos mœurs parlementaires le cérémonial autrefois usité pour 
Touverture des sessions. Louis XVIII se rendait à la Chambre des 
Députés entouré de ses gardes du corps. A partir de 1820, son état 
de santé l'obligea à convoquer les Chambres au Louvre. La Chambre 
des Députés s'assemblait dans une antichambre du palais ; puis, 
elle était introduite par un huissiei* dans la salle où se tenait le roi. 
Elle ne s'asseyait en présence du souverain qu'après la Chambre des 
Pairs et sur l'invitation du grand maître des cérémonies. Ce céré- 
monial fut conservé par Charles X. Louis-Philippe reprit l'habitude 
de se rendre à la Chambre môme pour ouvrir les sessions. Il arri- 
vait, accompagné seulement de ses ministres, de quelques aides de 
camp et des gardes nationaux de service. Mais il affirmait la supré- 
matie royale en lisant le discours du trône le chapeau sur la tête. 



II 

V œuvre des assemblées. — Les partis en préseme. — Les principes du régime 

parlementaire, — Lorganisation du travail. 

La période qui s'étend de 1815 à 1830 est une des plus intéres- 
santes de l'histoire de nos assemblées politiques. Le jeune parlement 
de la Restauration est peut-être alors la partie la plus vivante de la 
nation ; il concentre sur lui presque toute l'attention. La nouveauté 
du régime provoque l'intérêt ; les survivants de la Révolution 
assistent avec joie au réveil des passions politiques, et la jeune 
génération s'initie avec ardeur au conflit des débats parlementaires. 
Rarement, d'ailleurs, assemblées comportèrent autant de sincérité 
dans les convictions, de talent dans les discussions, d'intérêt dans 
leurs travaux que les Chambres de la Restauration. 
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La première assemblée, celle qui fut réunie en 1814, n'eut guère 
le temps de donner sa mesure. Elle contraste, néanmoins, par son 
esprit modéré, avec la fougue de celle qui lui succéda en 1815 et 
qui a mérité le surnom que le roi lui donna, en s'étonnant de la viva- 
cité de ses sentiments royalistes, de Chambre introuvable. Elle 
intéresse d'ailleurs par la violence de ses convictions plus que 
par son intelligence politique ; son esprit se résume dans les fou- 
gueuses apostrophes d'un de ses membres, La Bourdonnaie : « 11 
faut des fers, des bourreaux et des supplices ! ». Louis XVIII se sépare 
d'elle à cause de Tintransigeance niême de ses opinions ultra-roya- 
listes, et la Chambre qui la remplace accuse un esprit beaucoup plus 
politique. 

Alors s'organisent les grands partis de la Restauration. C'est, du 
côté droit, le parti royaliste exalté y ennemi fanatique de la Révolu- 
tion, affichant à tout instant ses sentiments ultra-royalistes, ce qui 
lui vaut la désignation de parti ultra^ fidèle allié du clergé, ce qui 
lui vaut aussi la denomination.de parti prêtre, A côté d'extrava- 
gants comme La Bourdonnaie ou ce Duplessis de Guénédon qui sou- 
haitait le rétablissement du gibet, il compte des politiques intelligents 
comme Villèle et Corbière, et quelques voltigeurs comme Chateau- 
briand. Puis, vient le parti royaliste modéré^ qui, suivant le mot 
célèbre de l'un de ses membres, Decazes, veut « nationaliser la 
royauté et royaliser la nation ». Il présente d'éminentes figures, 
comme le duc de Richelieu, de Serre, Pasquier. 11 n'est pas très 
éloigné par son esprit d'un autre parti, celui des doctrinaires^ qui se 
réclame de quelques-uns des orateurs les plus distingués des 
Chambres de la Restauration, Camille Jordan, « champion passionné 
de la liberté », Royer-Collard, Guizot : tous veulent réaliser un 
compromis entre le présent et le passé. 

Enfin, voici les libéraux, d'abord peu nombreux, mais dont le 
groupe alla toujours croissant. Ce parti se recrutait de préférence 
dans la haute bourgeoisie et comptait dans ses rangs de riches indus- 
triels, comme Casimir Périer, des banquiers, comme Laffitte, d'an- 
ciens fonctionnaires de l'Empire, comme les généraux Foy, Sebas- 
tiani, des avocats, des gens de robe, comme Manuel, de gros commer- 
çants, quelques représentants des professions libérales. 11 n'était pas 
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homogène ; il renfermait dans son sein des libéraux parlementaires, 
tels Benjamin Constant, Laffitte, Casimir Périer, Foy, qui voulaient 
développer les institutions établies dans le sens des libertés de 1789 ; 
des révolutionnaires, comme La Fayette et Manuel, qui souhai- 
taient le renversement des Bourbons ; enfin, quelques bonapartistes 
qui rêvèrent d'abord le retour de Napoléon, puis, après la mort de 
leur dieu, Tavènement du duc de Reichstadt. 

Après 1821, d'ailleurs, ces partis se simplifièrent et Ton n'en 
compta plus que deux, le parti royaliste^ ennemi du régime établi 
par la Charte, et le parti des libéraux ou constitutionnels, décidé à 
le maintenir. C'est la lutte de ces deux partis qui fait l'intérêt de 
l'histoire des débats parlementaires jusqu'en 1830. Leurs orateurs 
défendirent leurs conceptions dans des discours abondants, écrits le 
plus souvent d'avance et lus k la tribune. L'éloquence qu'on y trouve, 
toute classique, toute imprégnée des souvenirs d'une éducation 
gréco-latine, n'est plus guère de mise aujourd'hui. Il n'en reste pas 
moins que plusieurs discours de ce temps présentent des modèles de 
style grave, parfois même un peu solennel, comme ceux de Royer- 
CoUard, ou d'éloquence, de flamme et de passion, comme les haran- 
gues véhémentes du général Foy. 

La Chambre de 1817 accomplit une œuvre d'une ampleur extraor- 
dinaire. Elle établit les règles du budget ; elle élabora le nouveau 
régime électoral ; elle réglementa la liberté de la presse ; elle réor- 
ganisa l'armée. Aux diflérents renouvellements partiels, jusqu'en 
1820, le nombre des députés libéraux s'accrut. Ces progrès effrayè- 
rent une partie des royalistes modérés qui se joignirent aux 
ultras, et la physionomie de la Chambre se modifia. Après l'assas- 
sinat du duc de Berry, les élections partielles fortifièrent la majorité 
de droite, et un esprit de plus en plus réactionnaire envahit l'as- 
semblée. L'exclusion de Manuel, qu'on accusa d'avoir voulu justi- 
fier le meurtre de Louis XVI, atteste le changement qui s'était pro- 
duit dans les tendances parlementaires. Pour conserver et élargir 
encore sa majorité, le ministère Villèle fit dissoudre la Chambre. 
Celle qui fut élue dans ces conditions fut nettement composée d'ul- 
tras et mérita justement, par la véhémence de ses sentiments réac- 
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tionnaires, le surnom de Chambre reti'ouvée. C'est cette nouvelle 
Chambre qui, sous le règne de Charles X, vota le milliard des émi- 
grés, la loi du sacrilëge, réduisit la liberté de la presse et tenta de 
rétablir le droit d'aînesse. 

Mais les victoires même du parti ultra entraînèrent sa chute. 
Aux élections de 1827, la bourgeoisie donna un vigoureux coup 
de barre à gauche; les libéraux retrouvèrent l'avantage et bientôt 
entamèrent la lutte contre les ministères rétrogrades de Charles X. 
La Chambre prit nettement position au début de la session de 1830, 
en présentant au roi la fameuse adresse des 221, dans laquelle elle 
lui faisait savoir que l'accord n'existait plus entre le peuple et son 
gouvernement. La hardiesse de son langage entraîna sa dissolution ; 
mais les électeurs renvoyèrent au Parlement 270 députés de l'oppo- 
sition, et la défaite des royalistes détermina le coup d'État du 
26 juillet 1830. 

Comme il arrive dans la majeure partie des révolutions, la 
Chambre assista en spectatrice aux journées de juillet ; et elle ne 
reprit un rôle effectif qu'en donnant la couronne à Louis-Philippe, 
duc d'Orléans, le 7 août 1830. Mais, après cet acte, un assez grand 
nombre de députés fidèles à Charles X démissionnèrent; 125 sièges 
finirent par être vacants, et Ton procéda à de nouvelles élections 
en octobre 1830. 

Sous le règne de Louis-Philippe, la Chambre eut beaucoup moins 
de popularité que pendant la Restauration. Cependant, elle renfer- 
mait encore des hommes éminents et de grands orateurs comme 
Lamartine. Mais les procédés électoraux du gouvernement orléaniste 
finirent par jeter sur elle le discrédit. Son esprit foncièrement bour- 
geois détacha d'elle la classe ouvrière qui commençait à prendre 
conscience d'elle-même ; ses tendances en général se marquent 
assez nettement dans ce fragment de l'adresse votée en 1830 : « Elle 
voulait, dit-elle, s'associer au gouvernement du roi pour sauve- 
garder, par la puissance des lois, la sûreté des personnes, le prin- 
cipe de la propriété, la liberté de l'industrie, et maintenir l'œuvre 
glorieuse de la révolution de juillet ». 

Les lois de proscription votées en septembre 1835, restreignant la 
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liberté de la presse au point de déclarer punissables comme un 
attentat à la sûreté de l'Etat l'ofTense à la personne du roi, l'attaque 
contre les principes et la forme du gouvernement, attestèrent qu'elle 
restait fidèle à ce programme. La mesquinerie des luttes parle- 
mentaires qui, au milieu du règne, ne furent souvent que des que- 
relles de personnes, lassa l'attention. Pendant les dernières années, 



Louis-Philippe prêle serment ù la Constitution, devant la Chambre des Députés 
alors installée dans une salle provisoire au Palais-Bourbon, 9 août 1S30. 

(D'après un tibkau île n«v«rii gnyà giar Krilley.) 

l'insignifiance du travail législatif, l'égoïsme avec lequel la majorité 
ministérielle, obéissant aveuglément aux inspirations de Guizot. 
repoussa les propositions de loi par lesquelles l'opposition vou- 
lait combattre la corruption parlementaire et la corruption électo- 
rale, bases du système, tout cela acheva de rendre la Chambre impo- 
pulaire, et les historiens sont d'accord pour signaler l'indifférence 
dans laquelle le pays laissait se poursuivre à la fin du règne ces agi- 
tations stériles. 

De 1830 à 1848, les conditions nouvelles de la politique modifiè- 
rent la composition des partis. La Chambre compta un groupe légi- 
timiste de l'extrême droite, dont le principal représentant était le 
grand avocat Berryer, La majorité était conslituée par le centre gauche 
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et le centre droit. A la tête du premier figurait Thiers, avec, comme 
acolytes, Charles de Rémusat, Dufaure, Duvergier de Hauranne. 
A la tête du second se plaçait Guizot. La gauche comprenait la 
gauche dynastique avec Odilon Barrot, et t extrême-gauche avec Fil- 
lustre savant Arago, Dupont de l'Eure, Garnier-Pagës, Ledru-RoUin 
et Lamartine. Dans cette période, on voit apparaître des partis 
anti-constitutionnels franchement avoués, tels que le parti légiti- 
miste, à l'extrême droite, et le parti républicain, qui ne comprenait 
encore que quelques membres, en particulier Garnier-Pagès, puis 
Le^ru-RoUin, à Textrême-gauche. 

La simple énumération des chefs de ces partis montre qu'au 
point de vue de Téloquence parlementaire les Chambres de Louis- 
Philippe le cédèrent peu à celles de la Restauration. Ce furent de 
beaux combats que ceux où s'exercèrent la parole nette et lucide de 
Thiers ou de Dufaure contre la large éloquence de Berryer ou la 
flamme de Lamartine. Beaucoup d'orateurs commencèrent, en outre, 
dans cette période, à cesser d'écrire leurs discours et se livrèrent 
hardiment aux hasards de l'inspiration. 

Le fait le plus important peut-être de l'histoire des assemblées 
de 1815 à 1848, et qu'il nous reste à brièvement exposer, c'est 
l'élaboration des rouages du régime parlementaire. L'établisse- 
ment d'institutions représentatives en 1814 prenait les Français 
au dépourvu. Il leur fallut tout apprendre du mécanisme du nouvel 
instrument. La nécessité de cette éducation politique fut une des 
préoccupations constantes des hommes de cette époque, dans la 
presse comme à la tribune, et il serait possible > de trouver dans 
la littérature politique de ce temps, naturellement très abondante, 
les éléments d'un manuel d'instruction civique. Brochures et dis- 
cours furent en grand nombre consacrés à ces questions, du côté 
libéral comme du côté royaliste. Le traité de Chateaubriand « De 
la monarchie selon la Charte » voisine avec les écrits de Benjamin 
Constant et les discours théoriques de Royer-CoUard, de de Serres 
et de Pasquier. 

En 1830, avec une admirable netteté, Thiers posait, dans ses 
articles du National, les principes du régime parlementaire, tels 
qu'on pouvait les concevoir dans une monarchie : « Un roi hérédi- 
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taire, inviolable, dépositaire du gouvernement, obligé d'en confier 
l'exercice à des ministres responsables, qui font pour lui la paix, la 
guerre, rédigent les lois, administrent la fortune publique, sur les- 
quels la sévérité nationale punit les fautes commises. Au-dessous 
de ce roi, une pairie que son hérédité rend indépendante du minis- 
tère et que ses lumières rendent dépendante de Fopinion. A côté de 
cette pairie, une assemblée élective, envoyée pour représenter le 
pays, faire prédominer son esprit, non pour nommer les ministres, 
mais les faire nommer par l'usage qu'elle fait de ses votes, n'ad- 
ministrant point de ses mains, mais par les mains des hommes qui 
ont sa confiance ». 

Ces idées ne furent point admises de prime abord. Il fallut con- 
vaincre les esprits du principe de l'irresponsabilité royale. « Ce 
serait un blasphème politique, disait, en 1822, M. Chifflet, que 
d'isoler le gouvernement de la personne du roi, d'oser dire que le 
gouvernement marclie ou ne marche pas en harmonie avec le roi, 
comme si le gouvernement n'était que dans le ministère. » A quoi un 
autre député, M. Tripier, répondit: « Il faut que le roi soit hors de 
nos discussions. . . C'est une personne inviolable sous tous les aspects, 
et qui, par conséquent, ne peut jamais couvrir le ministère ni ses 
actes. » Les souverains partageaient naturellement la première 
théorie beaucoup plus volontiers que la seconde. Peu à peu, 
Louis XVIII dut se résigner à la pratique de ce dogme ; Charles X 
s'y refusa toujours ; Louis Philippe louvoya constamment. Après la 
révolution de 1830, le principe n'était pas encore absolument entré 
dans les conceptions parlementaires et les deux théories en présence 
se résumaient dans les formules célèbres de Thiers et de Guizot : 
« Le roi règne et ne gouverne pas », disait Thiers ; et Guizot répon- 
dait : « Un trône n'est pas un fauteuil vide. » 

C'est surtout sur la question du choix des ministres que le conflit 
se poursuivit. Les souverains prétendaient avoir la faculté de choi- 
sir leurs ministres à leur gré et de les conserver au pouvoir, même 
s'ils n'avaient pas l'oreille de la Chambre. « Si vous avez le droit 
de contraindre le roi à renvoyer ses ministres actuels, s'écriait, en 
1830, un des ministres de Charles X, M. de Guernon-Ranville, vous 
avez le même droit apparemment à Tégard de ceux qui les rempla- 
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ceront ; et vous arriverez ainsi nécessairement à ce point que le 
pouvoir royal sera forcé d'accepter pour ministres les hommes 
qu'une majorité systématiquement organisée lui désignera comme 
seuls dignes de la confiance de la Chambre. La raison se soulève 
en présence d'une telle doctrine. » L'indignation de M. Guernon- 
Ranville ne l'ejnpêchait pas de formuler de la façon la plus heureuse 
la véritable théorie parlementaire. En réalité, très vite, le fonction- 
nement naturel du régime avait obligé le roi et les ministres eux- 
mêmes à s'incliner devant la volonté de la Chambre; et, dès 1821, 
la retraite du ministère Richelieu, qui ne pouvait plus réunir une 
majorité dans l'assemblée, fut une application de ce principe. Il y 
avait une autre solution aux conflits de ce genre ; c'était la dissolu- 
tion. Le procédé fut constamment mis en usage par la monarchie 
censitaire; elle fut à cet égard plus hardie que les régimes qui l'ont 
suivie. 

La suprématie de la prérogative royale entraînait naturellement 
la limitation de l'étendue des pouvoirs de la Chambre. Celle-ci ne 
cessa de lutter pour élargir le cercle de ses attributions. De Serre 
formulait ainsi la théorie monarchique : il définissait la Chambre 
« un conseil nécessaire du monarque dans les cas déterminés. 
Conjointement avec la Chambre des pairs, son objet est d'éclairer, 
de régulariser la marche du gouvernement, sans prétendre diriger 
la couronne ». C'était précisément le but auquel tendait la Chambre, 
et qui effrayait le prudent Royer-CoUard. « Le jour, disait-il, où 
le gouvernement n'existera que par la majorité de la Chambre... 
ce jour-là, c'en est fait, non seulement de la Charte, mais de notre 
royauté... ce jour-là, nous sommes en République ». Par une amu- 
sante contradiction, le parti qui, au début de la Restauration, réclama 
avec le plus d'âprcté l'extension des attributions de la Chambre, ce 
fut le parti ultra. Guizot a fort bien expliqué cette politique. « Dans 
la Chambre des Députés, seule, ce parti se croyait le maître ; sa 
situation lui a dicté sa théorie ; tous ses efforts ont terrdu à attirer 
dans la Chambre où il dominait le pouvoir qu'il n'avait pu conquérir 
auprès du trône. » 

N'ayant pas encore le droit d'interpellation, la Chambre disposait 
de peu de moyens pour exercer son contrôle sur les actes du gou- 
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vernement, qui se dérobait de son mieux aux tentatives d'investiga- 
tions faites par l'opposition. A maintes reprises, les ministres de la 
Restauration refusèrent tout net de répondre aux questions qui leur 
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étaient posées par des moyens détournés. Aussi la Chambre usa- 
t-elle de son mieux des moyens qui étaient en son pouvoir. 

Il y avait d'abord l'adresse en réponse aux discours du trône. Ce 
discours prononcé par le roi et arrêté, dans son texte, en conseil 
des Ministres, depuis i817, contenait avec les vues du gouverne- 
ment le programme de la session. La Chambre y répondait par 
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Tadresse, dont la rédaction donna lieu souvent à de longs débats, 
particuliërement sous le règne de Louis-Philippe. Les ministres et 
la Chambre ne concevaient pas d'ailleurs l'adresse de la même façon. 
La Chambre en faisait l'énoncé de ses critiques sur la marche géné- 
rale des affaires. Au contraire, de Serre et Courvoisier formulaient 
ainsi la théorie ministérielle : « Les adresses sont d'hommage et 
non d'accusation. » La Chambre s'efforça, d'ailleurs, d'étendre le 
droit de critique en présentant à n'importe quel moment de la session 
des adresses au roi. Le mécanisme de l'adresse est assez curieux et 
mérite qu'on s'y arrête un instant. L'adresse peut être « simple » 
ou « grande ». Si elle est simple, elle est présentée au roi par le 
président de la Chambre et deux secrétaires qui sont reçus dans le 
cabinet du roi ; si elle est grande, le président et le secrétaire sont 
accompagnés de vingt-cinq députés que le roi reçoit dans la salle 
du Trône. Le roi estime-t-il que l'adresse ne sera pas à sa conve- 
nance, il n'admet que la « simple )>. S'attend-il à être très mécon- 
tent de son texte, il ne soufire pas lecture du document ; il se con- 
tente de le prendre des mains du président et lui remet en retour 
une réponse écrite. 

Le vote du budget était pour la Chambre un autre moyen d'affir- 
mer son droit de contrôle. « La discussion du budget de l'État, disait, 
en 1826, M. de Lézardière, amène chaque année l'examen des actes 
du ministre, des besoins et de l'état de la société. Cette discussion 
périodique, nécessaire dans un gouvernement représentatif, ne peut 
mieux s'appliquer qu'au sujet de la loi des finances qui, affectant des 
fonds à chaque service, nous fait, pour ainsi dire, passer en revue 
le gouvernement tout entier. » Dès 1817, le droit de la Chambre en 
matière de discussion des dépenses lui avait été reconnu ; et, en 
1827, une ordonnance établit dans le budget des sections spéciales. 

Mais, le procédé qui, pour les Chambres de la Restauration sur- 
tout, tint le mieux la place de notre droit d'interpellation et d'ail- 
leurs en prépara l'exercice, ce fut la discussion de pétitions. « Le 
droit de pétition, disait Royer-Collard, en 18*9, est un droit naturel 
pour le citoyen ; pour la Chambre, il est un devoir politique, parce 
qu'il donne à la Chambre un moyen d'exercer la haute surveillance 
qui lui appartient. » La Charte avait reconnu ce droit par un article 
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spécial ; mais elle avait prescrit que les pièces devaient toujours 
être rédigées par écrit et interdit que le dépôt en fût fait, comme 
pendant la Révolution, à la barre de l'Assemblée. 

Enfin, il fallut organiser le travail parlementaire. Ici encore, dé- 
putés et ministres montrèrent d'abord une naïve inexpérience. Au 
début, nombre de députés arrivèrent à la Chambre en ignorant à 
peu près tout du maniement des affaires publiques. Les membres 
de la Commission du budget dans la Chambre introuvable eurent 
presque tous beaucoup à apprendre. Pasquier raconte dans ses 
mémoires qu'il fut obligé de consacrer deux matinées à expliquer le 
mécanisme des banques. 

Pendant les premières années de la Restauration, les présidents 
du Conseil paraissaient peu à la Chambre, laissant à leurs collègues 
le soin de défendre les projets de loi relatifs à leurs départements. 
Par contre, le gouvernement désignait des commissaires étrangers 
aux Chambres pour soutenir devant elles des lois politiques n'exi- 
geant aucune connaissance technique ; le grand savant Cuvier, en 
vertu de ses fonctions de conseiller d'État, joua souvent ce rôle. 
Parfois encore, le gouvernement désignait des membres de la 
Chambre avec le titre de commissaires du roi, pour défendre ses 
projets devant l'assemblée. 

A l'origine, les députés ne savaient pas non plus se concerter 
entre eux, au préalable, pour l'examen des questions de tactique 
parlementaire. Là encore ce furent les ultras qui les premiers son- 
gèrent à se grouper. Les premières réunions eurent lieu chez un 
certain Piet qui, suivant Pasquier, dut son influence à un bel appar- 
tement situé dans un quartier commode. « Nous allions souvent rue 
Thérèse, raconte Chateaubriand dans les Mémoires d' Outre-tombe^ 
passer la soirée en délibération chez M. Piet. Nous nous asseyions 
en rond autour d'un salon éclairé d'une lampe qui filait. Dans ce 
brouillard législatif, nous parlions de la loi à présenter, de la motion 
à faire, du camarade à porter au secrétariat de la questure, aux 
diverses commissions ; nous ne ressemblions pas mal aux assem- 
blées des fidèles peintes par les premiers ennemis de la foi. » A leur 
tour, les libéraux imitèrent ce prudent usage ; on eut ainsi la réu- 
nion Laffite, la réunion Ternaux. 
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Peu à peu s'élaborèrent ainsi les rouages essentiels du régime, et 
quand, en 1830, la Chambre eut acquis le droit d'élire son président 
elle-même et qu'elle posséda le droit d'initiative législative, elle fut 
à même d'imposer ses volontés au Gouvernement. 

Un historien de l'introduction du régime parlementaire en France, 
M. Barthélémy, a remarqué mélancoliquement que sitôt qu'il fonc- 
tionna, ce régime révéla quelques-uns de ses inconvénients. C'est, 
par exemple, le manque d'assiduité des députés : « Les discussions 
qui suivirent sur la loi de finances, écrit le duc de Richelieu, furent 
peu animées. Il ne s'agissait que des intérêts du pays ! » Par con- 
tre, d'autres séances, où les passions politiques étaient enjeu, don- 
nèrent le spectacle d'un vacarme et d'un tumulte effroyables; et ce 
serait une erreur de croire que ces assemblées, qu'on nous repré- 
sente parfois dans le recul du passé comme des modèles de tenue 
parlementaire, n'ont pas connu les cris, les huées ou le vacarme 
des pupitres, qu'on reproche si souvent aux nôtres. 

Sitôt que l'on eut compris que le pivot du régime c'était la subor- 
dination des ministres aux votes de la Chambre, la question minis- 
térielle acquit la plus grande importance, et les ministres commen- 
cèrent à ménager les députés pour s assurer leur vote. Villèle signale 
que les ministres reçoivent favorablement les représentants des bouil- 
leurs de cru et ceux des débitants qui s'opposent à une réforme des 
boissons. S'il faut en croire un des ministres de Charles X, d'Haus- 
sez, les gouvernements ne craignaient pas de recourir à la corruption 
et à l'achat des votes. « Nous avions le tarif des consciences, écrit cet 
homme politique ; il n'était pas élevé ; chacune n'était guère estimée 
que ce qu'elle valait. » Mais il y avait d'autres moyens plus discrets 
de s'assurer un vote. Les ministres de la dernière partie du règne 
de Louis-Philippe excellèrent à les pratiquer: délivrance de bureaux 
de tabac, pensions, parts dans les bénéfices des grandes entreprises 
industrielles qui commençaient alors à s'organiser, tout cela cons- 
titua la corruption parlementaire, tant reprochée par l'opposition à 
Guizot et à ses collaborateurs. 

De bonne heure aussi, les partis donnèrent Texemple de la plus 
grande indépendance dans leur tactique et subordonnèrent leurs 
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principes à leurs intérêts. En 1819, Villèle, alors dans l'opposition, 
demande la suppression des fonds secrets. Une fois au pouvoir, 
sans vergogne, il les maintient. La communauté d'antipathies con- 
tre un ministère amena la formation de coalitions d'éléments en 
apparence irréconciliables. C'est ainsi qu'on vit, en 1821, s'unir 
contre le ministère Richelieu-de Serre, ceux qu'on appelait les poin- 
tus, c'est-à-dire les ultras^ avec les défenseurs les plus ardents de la 
Révolution. 

Malgré ces tares inhérentes au régime, et qui sont peu de chose 
si on les compare aux abus des gouvernements absolutistes, les 
Chambres de la monarchie censitaire ont droit à une belle place dans 
l'histoire de nos assemblées parlementaires. Il est permis de leur 
reprocher, assurément, leur égoïsme de classe. Ne représentant guère 
que la richesse, la propriété foncière d'abord, puis la richesse mobi- 
lière, elles ont peu connu les besoins du peuple. Aussi leur œuvre 
a-t-elle été plus politique et administrative que sociale. Mais elles 
ont réorganisé la France que Napoléon leur laissait toute sanglante. 
Et elles ont doté notre pays de cet instrument de liberté, le régime 
parlementaire, avec lequel la démocratie, appelée à leur succéder, 
devait réaliser tant d'utiles et de fécondes créations. 



CHAPITRE IV 

Le Parlement de 1848 à 1870. 

L' Assemblée Nationale. — L'Assemblée Législative, — Le coup d'Etat. 
Les assemblées impériales ; le Sénat ^ le Corps Législatif. — La candidature officielle. 

Les transformations des assemblées impériales. 

Avec la révolution de 1848 réapparaissent en France les assem- 
blées constituantes ou législatives issues du suffrage universel. 

Le premier soin du Gouvernement Provisoire avait été de convo- 
quer tous les Français âgés de vingt et un ans à l'élection d'une assem- 



74 LE PARLEMENT FRANÇAIS 

blée constituante, en proportionnant le nombre des députés au chiffre 
de la population. La nouvelle assemblée comprit 900 membres qui 
furent élus par 7.835 327 suffrages sur 9.395035 votants. L'élection 
s'était faite au scrutin de liste et à la majorité relative ; le vote 
avait eu lieu au canton. Le gouvernement provisoire avait adopté le 
principe essentiellement démocratique de l'indemnité aux membres 
du parlement ; il la fixa au chiffre de 25 francs par jour, somme assez 
élevée pour Tépoque. Cet acte fut assez mal jugé par Topinion 
publique si Ton s'en rapporte à ce mot d'un ouvrier comparant 
l'allocation remise aux travailleurs des ateliers nationaux à celle 
des députés : « Ils se donnent 25 francs par jour.: ils nous donnent 
trente sous et ils appellent ça égalité ! » 

Les élections se firent à la hâte, d'une façon fort calme. Il n'y eut 
que quelques troubles à Limoges et une émeute de deux jours à 
Rouen, provoquée par l'échec de la liste ouvrière. Les clubs parisiens 
dirigèrent à peu près partout les élections ; ils fournirent, à quelque 
opinion qu'ils appartinssent, des listes complètes de candidats k 
cliaque département. Ce furent pour les révolutionnaires et les 
socialistes le Chib des clubs^ qui avait à sa tête Ledru-RoUin ; pour 
les républicains modérés, le Comité central fondé par le journal le 
National'^ pour les légitimistes et les orléanistes, le Club de V Assem- 
blée Nationale. Par ses commissaires départementaux, le Gouverne- 
ment Provisoire essaya, de son côté, d'influer sur les élections. Cette 
première consultation du suffrage universel donna la majorité aux 
républicains modérés. Elle n'amena à l'assemblée qu'une petite mino- 
rité socialiste : son chef Ledru-Rollin ne fut élu que vingt-quatrième 
à Paris et ne se retrouva que sur deux autres listes départemen- 
tales. Mais il y avait aussi une forte minorité réactionnaire, où l'on 
comptait une centaine de légitimistes. L'homme politique qui avait 
réuni le plus de suffrages fut Lamartine, élu sur plusieurs listes par 
deux millions de voix. 

Il est intéressant de connaître au point de vue du recrutement 
la composition: de cette a:s5embtée. Plus du tiers -de ^s membres 
appartenaient aux professions libérales : on y comptait 179 avocats, 
30 journalistes, 18 professeurs et maîtres de pension, 45 médecins. 
L'élément ecclésiastique y figurait avec 14 prêtres, 1 dominicain 
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(Lacordaire) et i pasteur. L'Institut y était représenté par cinq 
de ses membres, de savants astronomes ou mathématiciens comme 
Liouville, Boussaingault, Mathieu, Arago et un philosophe, Bar- 
thélémy Saint-Hilairc, On y voyait trois poètes, Lamartine, Jean 
Beboul et Béranger qui démissionna bientôt, et trente-six écrivains 
parmi lesquels il convient de citer Vaulabelle, Tocqueviile, Louis 



Séance du 34 février 1848 t la Chambre des Députés. La Régence repoussée. 

(G«vuro de l-époque.) 

Blanc et Charton. De fonctionnaires, il n'y avait guère que ceux qui 
se rattachent à l'ordre judiciaire ; c'est ainsi que l'on trouvait dans 
l'assemblée 62 magistrats et les professions judiciaires avaient fourni 
9 avoués et 31 notaires; les fonctionnaires discrédités du régime 
censitaire s'étaient tenus à l'écart ou n'avaient pu se faire élire. 
L'assemblée renfermait 71 militaires dont 37 retirés du service, et 
34' encore en activité. Un autre tiers était formé de professions 
d'ordre économique ; on y peut faire rentrer 77 propriétaires, une 
cinquantaine de rentiers, 14 cultivateurs, 22 agriculteurs, 1 viticul- 
teur; on y trouvait une centaine de députés appartenant au com- 
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merce et à Tindustrie; 6 manufacturiers, \2 maîtres de forges, une 
trentaine d'industriels à titres divers représentaient la grande indus- 
trie; 10 banquiers et une quarantaine de négociants figuraient éga- 
lement dans l'assemblée. L'élément ouvrier ne comptaiit que 25 dépu- 
tés à savoir le syndic des portefaix de Marseille, 3 contremaîtres, 
1 ancien ouvrier, 3 mécaniciens, 1 mécanicien et 1 chauffeur de che- 
min de fer, 1 compositeur d'imprimerie, i typographe, 1 horloger, 
4 serruriers, 1 menuisier de la marine, 2 menuisiers, 1 maçon (Mar- 
tin Nadaud), 2 ouvriers en soierie, 2 mégissiers, etc. 

Les contemporains étaient fort curieux de connaître la physiono- 
mie de la nouvelle assemblée. Un témoin étranger, le marquis de 
Normanby, la juge assez favorablement : « L'aspect de la chambre 
dans son ensemble, écrivait-il dans son journal le 5 mai 1848, était 
des plus convenables ; on remarquait bien parmi les représen- 
tants quelques figures étrangères et quelques physionomies sau- 
vages; cependant, à la prendre en masse, cette assemblée ne parais- 
sait pas, pour la composition, différer d'une manière frappante des 
différentes chambres de la monarchie. Les membres qui la for- 
maient semblaient, pour la plupart, des hommes de la classe 
moyenne, recommandés par quelque célébrité provinciale ». 

Le 30 avril 1848, le Gouvernement Provisoire avait décidé l'obliga- 
tion pour les membres de la constituante de porter un costume com- 
posé de l'habit noir, du gilet blanc rabattu sur les revers, du pantalon 
noir et d'une ceinture tricolore en soie, garnie d'une frange en or, à 
graines d'épinards ; à la boutonnière gauche de l'habit, un ruban 
rouge avec les faisceaux de la République. Caussidière fut le seul 
député, paraît-il, qui vêtit d'ordinaire ce costume en entier. L'assem- 
blée prescrivit à ses membres de porter simplement en séance l'in- 
signe fait d'un ruban rouge à liseré blanc et bleu, orné des faisceaux 
de la République, surmontés de la main de justice, et en plus, dans 
les cérémonies extérieures, l'écharpe tricolore à franges d'or, suspen- 
due à l'épaule droite et passant sous le bras gauche. Quelques dépu- 
tés arborèrent à l'assemblée le costume de leur profession, tel le syn- 
dic des portefaix de Marseille, M. Astonin, que l'on vit affublé « d'un 
pantalon, d'un gilet droit et d'une veste carrée tombant jusqu'aux 
hanches et nommée dans le pays, bounebet ». La salle des séances 
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des assemblées de la monarchie de juillet n'étant plus assez vaste 
pour le nombre des députés de la Constituante, on édiQa dans la 
cour du Palais- Bourbon une salle provisoire, sobrement déco- 
rée, de forme ovale, qui dura jusqu'au coup d'Etat; l'Assemblée 
législative y tint ses séances après l'Assemblée Nationale. 



Lamartine et Le dru-Roi Un, acclamés devant l'Hàtel de Ville (25 février 1848). 

|Gr»ïure de J'époque.) 

L'Assemblée Nationale se fit à elle-même son règlement; elle élut 
son président et son vice-président pour un mois, en les décrétant 
rééligibles ; ses présidents furent son doyen d'âge, Audry de Pu'y- 
raveau, puis Bûchez du 5 mai au 5 juin, Sénard du 5 juin au 19 juillet 
et Armand Marrast qu'elle réélut constamment jusqu'au 26 mai 1849, 
date où elle se sépara. Elle se partagea en quinze comités perma- 
nents chargés de la préparation des questions et des projets de loi. 
Dans son cérémonial, elle conserva la plupart des usages des assem- 
blées précédentes ; elle ouvrit ses séances tantôt à midi, tantôt à 
deux heures de l'après-midi. 
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L'Assemblée nationale, après avoir vérifié ses pouvoirs, proclama 
officiellement la République et vint solennellement annoncer cette 
nouvelle au peuple du haut des marches du Palais-Bourbon. Elle 
ratifia les actes du gouvernement provisoire puis, en attendant le 
vote de la constitution, nomma une commission executive de cinq 
membres, une sorte de Directoire composé d'Arago, de Garnier- 
Pagès, de Marie, de Lamartine et de Ledru-RoUin. Les agitations 
populaires dont elle fut parfois la victime Tentraînèrent pendant les 
mois de mai et de juin à suivre au jour le jour les événements de la 
rue ; et ce ne fut qu'à partir du 19 juin qu'elle aborda le but réel de 
sa mission, Tétude de la constitution. Traversée par le drame des 
journées de juin, cette œuvre ne fut achevée qu'au mois de novembre; 
le 20 décembre, l'assemblée dépouilla les procès-verbaux d'élection 
du Président de la République et proclama élu le prince Louis-Napo- 
léon Bonaparte. Le nouvel élu prêta aussitôt serment à la constitu- 
tion et il ajouta ces paroles qu'il devait plus tard oublier: « Je 
regarderais comme ennemis de la patrie tous ceux qui tenteraient 
par des voies illégales de changer la forme du gouvernement que 
vous avez établi ». D'ailleurs, dès le lendemain de son élection, le 
président entrait en conflit avec l'assemblée, et l'histoire de celle-ci, 
jusqu'au jour où elle se sépara, ne fut plus qu'une lutte constante 
avec le Président de la République. 

L'histoire de l'Assemblée nationale n'avait pas laissé d'être assez 
agitée. A plusieurs reprises, elle connut l'émeute populaire ; c'est 
ainsi qu'à la date du 15 mai 1848, elle fut envahie et dispersée par 
la foule des manifestants en faveur de la Pologne. Au contraire, 
pendant les journées de juin, elle continua à délibérer sous la pro- 
tection du canon ; après avoir songé un instant à se retirer à Ver- 
sailles, elle se déclara en permanence et confia la dictature au géné- 
ral Cavaignac. 

Dans son esprit, l'Assemblée nationale se montra d'abord attachée 
aux vieilles formes révolutionnaires ; elle voulait reprendre la tradi- 
tion des grandes assemblées de la Révolution ; elle essaya de garder 
contact avec la population parisienne; elle prit place en corps dans 
les fêtes et les cérémonies publiques. Le 12 novembre 1848, le pré- 
sident de l'assemblée, A. Marrast, lut solennellement sur la place 
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de !a Concorde, du haut d'une estrade, à la foule, le texte de la Cons- 
titution ; puis l'assemblée assista à une messe célébrée par l'arcbe- 
vêque de Paris sur un autel élevé en face d'une statue delà Constitu- 
tion . 

Dans sa politique intérieure, elle poursuivit l'établissement d'une 
république démocratique, en se montrant résolument hostile aux 



Proclamation de ia République par les représeotants du peuple, 
sous le péristyle de l'Assemblée aationale [4 mai 1848). 

(D'ipiii up dsHln de Ficbaut.) 

tentatives socialistes, sans redouter cependant les lois d'améhoration 
sociale; mais lorsque Proudhon proposa de mettre en demeure 
l'assemblée de procéder à la liquidation sociale et, entre temps, de con- 
tribuer pour sa partà l'œuvre révolutionnaire, elle riposta par l'ordre 
du jour qui peint bien son esprit bourgeois : « L'Assemblée natio- 
nale, considérant que la proposition du citoyen Proudhon est une 
atteinte odieuse aux principes de la morale publique, qu'elle viole 
la propriété, qu'elle encourage la délation, qu'elle fait appel aux plus 
mauvaises passions ; considérant en outre que l'auteur a calomnié 
la Révolution de 1848 en prétendant la rendre complice des théories 
qu'il a développées, passe à l'ordre du jour ». De même, lorsque Flo- 
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con vint proposer de laisser aux femmes le droit de faire partie des 
clubs, l'assemblée accueillit ce projet par des éclats de rire. 

Dans sa politique extérieure, Tordre du jour voté le 23 mai à la 
suite de l'interpellation sur la situation de la Pologne, fait connaître 
assez bien les sentiments de l'assemblée : « L'Assemblée natio- 
nale exhorte la commission executive à continuer de prendre pour 
règle de sa conduite les vœux unanimes de l'Assemblée résumés dans 
ces mots : Pacte fraternel avec TAllemagne — reconstitution de la 
Pologne indépendante et libre — affranchissement de l'Italie ». 

En somme, cette première assemblée, issue du suffrage universel, 
fut beaucoup plus bourgeoise et beaucoup plus modérée qu'on eût 
pu l'attendre de son origine. 

La constitution de 1848 donna le pouvoir législatif à une assem- 
blée unique composée de 750 membres élus pour trois ans au suf- 
frage direct et universel par tous les Français âgés de vingt et un 
ans. L'assemblée était permanente ; dans Tintervalle des sessions, 
une commission composée des membres du bureau et de 25 repré- 
sentants nommés par l'assemblée continuait à exercer un contrôle 
sur les actes du pouvoir exécutif. Etaient éligibles tous les Français 
âgés de vingt-cinq ans; les députés étaient toujours rééligibles ; ils 
étaient inviolables et ne pouvaient être recherchés, accusés ni jugés, 
en aucun temps pour les opinions qu'ils auraient émises dans le sein 
de l'Assemblée nationale; mais ils ne pouvaient recevoir de mandat 
impératif; ils touchaient une indemnité dont le chiffre resta fixé à 
9.000 francs et à laquelle ils ne pouvaient renoncer. Les séances de 
l'assemblée étaient publiques ; néanmoins l'assemblée avait le droit, 
dans des circonstances déterminées par la loi, de se former en 
comité secret. 

La loi du 15 mars 1849 organisa la procédure électorale; donnant 
le droit de vote à tous les Français sans exception, elle comprit au 
nombre des électeurs les militaires. Les élections se firent au chef- 
lieu de canton ; les électeurs étaient appelés successivement par 
ordre de communes ; ils apportaient leurs bulletins préparés en 
dehors de l'assemblée ; c'est cette loi qui détermina les procédés de 
vote et de dépouillement auxquels nous sommes habitués aujour- 
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d'hui ; mais en 1849 le scrutin restait encore ouvert pendant deux 
jours, le premier de 8 heures du matin à 6 heures du soir, le second 
de 8 heures à 4 heures ; les boîtes de scrutin étaient scellées et 
déposées pendant la nuit au secrétariat ou dans la salle de la mairie, 
gardées par un poste de la garde nationale. Les militaires présents 
sous les drapeaux étaient dans chaque localité répartis en sections 
électorales par départements ; chaque section était présidée par Tof- 
ficier ou sous-officier plus élevé en grade, ou, à défaut, par le soldat 
le plus ancien, assisté de quatre scrutateurs. L'exercice du droit élec- 
toral était suspendu pour les armées en campagne et pour les 
marins de la flotte se trouvant en cours de navigation. 

Il est assez curieux d'étudier les conditions d' inéligibilité. La loi 
écartait des assemblées outre les individus privés de leurs droits 
civils et politiques, ceux qui avaient été condamnés pour délit 
d'usure ou d'adultère ; puis, et l'on retrouve dans ces exclusions le 
souvenir des abus reprochés aux assemblées censitaires, les individus 
chargés d'une fourniture pour le gouvernement ou d'une entreprise 
de travaux publics ; les directeurs et administrateurs de chemins de 
fer; tous les hauts fonctionnaires, qui ne pouvaient aborder la dépu- 
tation que six mois aprës la cessation de leurs fonctions par démis- 
sion, destitution, changement de résidence ou de toute autre 
manière. 

L'assemblée élue dans ces conditions n'atteignit même pas le 
terme de son mandat, puisqu'elle fut dissoute le 2 décembre 1851 par 
Louis -Napoléon Bonaparte. Elle différa de l'Assemblée nationale plus 
par son esprit que par sa composition. L'ancienne majorité républi- 
caine n'y compta plus que 70 voix ; pas un des membres du Gouver- 
nement Provisoire, ni des anciens présidents de la Constituante, 
Bûchez, Sénard et Marras t ne fut réélu. L'extrême gauche, qui 
toujours hantée par les souvenirs de la Révolution avait repris le 
nom de Montagne, disposait d'environ 180 voix; mais la majorité 
allait appartenir dans l'assemblée à une coalition de 500 monar- 
chistes élus sous l'influence du clergé et de la bourgeoisie. L'impul- 
sion avait été donnée par le comité électoral de la rue de Poitiers, 
qui avait su exploiter le sentiment conservateur toujours si répandu 

en France et effrayer les partisans de l'ordre en signalant les har- 

6 
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diesses du programme de ceux qu'on appelait les Rouges. Thiers, 
Berryer, Montalembert étaient les oracles de cette coalition. « La 
majorité a été envoyée pour combattre le socialisme... s'écriait Mon- 
talembert; il faut choisir entre le catholicisme et le socialisme... faire 
une expédition deRomeàFintérieur. » Et Thiers renchérissait sur ces 
affirmations péremptoires en déclamant contre la vile multitude. 
« C'est cette vile multitude, disait-il du haut de la tribune, avec une 
abondance de souvenirs historiques que l'éloquence parlementaire 
laisse aujourd'hui volontiers au magasin de l'ancienne rhétorique, 
qui a livré aux Médicis la liberté de Florence, qui a en Hollande, 
dans la sage Hollande, égorgé les Witt, qui étaient, comme vous le 
savez, les vrais amis de la liberté ; c'est cette vile multitude qui a 
égorgé Bailly, qui, après avoir égorgé Bailly, a applaudi au supplice 
qui n'était qu'un abominable assassinat des Girondins ; qui a applaudi 
ensuite au supplice mérité de Robespierre, qui applaudirait au vôtre, 
au nôtre; qui a accepté le despotisme du grand homme qui la con- 
naissait et savait la soumettre, qui a ensuite applaudi à sa chute et 
qui, en 1813, a mis une corde à sa statue pour le faire tomber dans la 
boue! » 

Avec de pareilles tendances, il n'est pas étonnant que la politique 
de cette assemblée ait été surtout réactionnaire. Elle ne fut d'accord 
avec le Président que pour écraser le parti républicain, ce qu'elle 
se hâta de faire lorsque ce parti, par l'imprudente manifestation des 
arts et métiers et l'invasion encore une fois renouvelée de la salle 
des séances de l'assemblée, lui en eut fourni l'occasion. La suspen- 
sion des journaux répubhcains et tout un ensemble de restrictions à 
la liberté de la presse ralentirent la propagande républicaine, dont 
les chefs les plus ardents disparurent quand 33 représentants mon- 
tagnards eurent été arrêtés. La suppression des réunions publiques, 
puis la limitation du suffrage universel par la loi du 31 mai 1851 qui, 
en exigeant un domicile de trois ans dans la même localité pour la 
jouissance du droit électoral, écarta du suffrage près de 3 millions 
de votants, complétèrent cette œuvre de réaction. En même temps, la 
loi Falloux en supprimant le monopole de l'Université, en restituant 
aux congréganistes le droit d'enseigner, en rendant plus précaire 
la situation des instituteurs et en subordonnant ces fonctionnaires au 
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curé, préparait l'avenir. Rendons néanmoins à l'assemblée cette jus- 
tice que ces sentiments réactionnaires ne l'empêchërent pas de son- 
ger à l'amélioration du sort des humbles; car c'est elle qui vota 
le 13 avril 1850 la première loi sur les logemenls insalubres, 
le 15 juillet 1850 une loi organisant les sociétés de secours mutuels, 
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et le 18 du même mois, une loi sur la caisse des retraites pour 
la vieillesse. 

Bien qu'ayant éloigné de son sein les éléments qu'elle pouvait 
considérer comme perturbateurs, cette assemblée composée de 
représentants de l'ordre fui loin d'èlre un module de tenue parle- 
mentaire : « Quelle est la province, quelle est la ville où l'on s'attaque, 
où l'on s'insulte, où l'on se menace avec autant de vivacité et de 
fureur qu'au l'alais-Bourbon ? écrivait un rédacteur du journal le 
Pouvoir ; il n'y en a pas et, s'il pouvait y en avoir, on les mettrait 
pour beaucoup moins en état de siège ». Des amabilités dans le genre 
de celles-ci se croisaient à travers l'assemblée : « Vous êtes un 
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provocateur — Ne l'interrompez pas : il n'en vaut pas la peine — 
Envoyez-le à Bicêtre ! » ; ce qui méritait d'ailleurs aux députés ce 
jugement de leur spirituel président Dupin : « Vous n'êtes certes pas 
les représentants de l'urbanité française ». Pour essayer d'enrayer 
ces mœurs, l'assemblée s'imposa le règlement disciplinaire encore 
aujourd'hui en usage ; c'est elle, en particulier, qui établit la peine 
de la censure avec exclusion temporaire. 

Tout cela n'était pas fait pour relever le prestige de l'assemblée, 
et cela aide à comprendre comment, dans sa lutte avec le Prince 
Président, elle eut si facilement le dessous ; ses divisions intérieures, 
l'antipathie qu'elle inspirait à la partie de la nation la plus dévouée 
à ridée républicaine, la naïveté même de ses membres dont les uns 
comme Changarnier considéraient le Prince Président comme un 
j...f... dont les autres, comme Michel de Bourges croyaient trouver 
dans le peuple « la sentinelle invisible » prête à garder l'assemblée, 
furent autant de motifs pour faciliter le succès des desseins du Prince 
Président. Le 2 décembre 1851, à 6 heures du matin, le colonel Les- 
pinasse occupait illégalement le Pala|.is-Bourbon ; au même moment, 
les commissaires de police allaient arrêter à leur domicile seize repré- 
sentants du peuple, dont les questeurs, et les conduisaient à la prison 
de Mazas ; enfin sur les murs de Paris était apposée une affiche 
portant dissolution de l'assemblée, rétablissement du suffrage uni- 
versel et convocation des électeurs pour la nomination d'une nou- 
velle Chambre. 

L'assembJée ainsi dissoute au mépris de la Constitution essaya de 
lutter. Deux cents membres environ appartenant surtout au parti 
monarchique se réunirent dans la matinée du 2 décembre à la 
mairie du X** arrondissement, alors rue de Grenelle. Ils votèrent un 
décret de déchéance, convoquant la Haute-Cour qui devait juger le 
président, traitre à son serment, et transférant le pouvoir exécutif à 
l'Assemblée. Mais pendant que l'on prenait ces mesures, des troupes 
envahirent la salle où se tenait la réunion : « Nous avons le droit, 
c'est évident, s'écria alors le sceptique Dupin ; mais ces messieurs 
ont la force, il n'y a qu'à nous en aller ! » Et discrètement la troupe 
parlementaire se laissa emmener à la caserne du quai d'Orsay, puis 
à Vincennes. 
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Les députés républicains, Victor Hugo et Schœlcher à leur tête, 
essayaient de leur côté de soulever les faubourgs ; l'un d'eux, le 
D"" Baudin, trouva la mort sur une barricade et cette fin honora le 
parti républicain. Le 9 janvier 1852, un décret prononçait le bannis- 
sement pour cause de sûreté générale de 66 anciens représentants à 
l'Assemblée législative parmi lesquels Colfavru, Martin Nadaud, 
Victor Hugo, Schœlcher, Laboulaye, Raspail, Charras, etc. 18 autres 
étaient momentanément éloignés du territoire français; parmi 
ceux-ci, figuraient les généraux Lamoricière et Changarnier, Duver- 
gier de Hâuranne, Thiers, de Rémusat, Emile de Girardin, Edgard 
Quinet, etc. 

Maître du pouvoir, Louis-Napoléon Bonaparte, devenu bien vite 
Napoléon IH, réorganisa les institutions législatives de la France sur 
le modèle de celles du Consulat. Il s'attribua la puissance législative; 
lui seul avait l'initiative des lois ; mais il exerça collectivement cette 
puissance avec deux Assemblées, le Sénat et le Corps législatif. 

Le Sénat comprit 150 membres inamovibles et à vie : il se com- 
posait des cardinaux, des maréchaux, des amiraux, puis des citoyens 
que le chef de l'État jugeait convenable d'élever à la dignité de 
sénateurs. A l'origine, les fonctions sénatoriales étaient gratuites; 
mais, lit-on dans la Constitution du 14 janvier 1852, « le président 
de la République pourra accorder à des sénateurs, en raison des 
services rendus et de leur position de fortune, une dotation person- 
nelle, qui ne pourra excéder 30.000 francs par an ». Dès la fin de 
cette année, il fut décidé que cette dotation annuelle et viagère serait 
affectée à la fonction de sénateur. L'Empereur nommait pour un an 
le président et le vice-président du Sénat; ce furent successivement 
Jérôme Napoléon en 1852; Troplong de 1852 à 1869 et Rouher, que 
l'empereur appela à cette haute et lucrative dignité quand il lui 
donna moins de place en ses conseils. Le prince fixait la durée de 
ses sessions par un décret. 

Les séances du Sénat n'étaient pas publiques; il siégeait au palais 
du Luxembourg ; ses membres reçurent un costume minutieusement 
décrit par des décrets du 21 février et du 11 mars 1852, à savoir : 
« habit en drap bleu national, coupé droit sur le devant, en forme 
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de frac, doublé en soie blanche, g^arni de neuf gros boutons dorés 
à l'aigle sur la poitrine, brodé en or et en argent au collet; pare- 
ments sur la poitrine, bouquet de poche, baguettes et bords courants 
et écusson. Gilet droit blanc garni de petits boutons dorés. Panta- 
lon en Casimir blanc avec galon d'or sur la couture de la largeur 
de O'^^OS avec sous-pieds et bandes sur la couture. Chapeau en 
feutre, orné d'une ganse bordée or sur velours noir et garni de 
plumes blanches. Epée dorée à poignée de nacre, représentant un 
aigle sur la coquille. » Ce costume n'était d'ailleurs pas obligatoire 
en séance. Les sénateurs recevaient en outre une carte d'identité et 
une médaille. 

Par ses attributions, le Sénat était « le gardien du pacte fondamen- 
tal et des libertés publiques ». Aucune loi ne pouvait être promulguée 
avant de lui avoir été soumise. C'est à ce titre que « le Sénat devait 
s'opposer à la promulgation des lois qui seraient contraires ou qui 
porteraient atteinte à la Constitution, à la religion, à la morale, à 
la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à l'égalité des citoyens 
devant la loi, à Tinviolabilité de la propriété et au principe de 
l'inamovibilité de la magistrature, et de celles qui pourraient compro- 
mettre la défense du territoire. » En somme, le Sénat était à l'origine 
une assemblée uniquement constituante; ses attributions devaient 
par la suite être modifiées; mais, comme ces changements sont 
connexes à ceux qui se produisirent pour le Corps législatif, on en 
trouvera l'indication dans l'histoire de celui-ci. 

Le Sénat sous l'Empire fut une assemblée singulièrement terne. 
Mérimée, qui en faisait partie, le jugeait cruellement, dans ce frag- 
mentées Lettres à V inconnue : « J'ai débité mon speech comme une 
personnelle naturelle ; j'avais une peur atroce, mais je l'ai très bien 
surmontée en me disant que j'étais en présence de 200 imbéciles, et 
qu'il n'y avait pas de qiioi m'émouvoir ». Le fait le plus intéressant 
de l'histoire du Sénat est son cléricalisme. La politique italienne de 
Napoléon III y rencontra ses plus ardents adversaires ; on vit le Sénat 
se prononcer en faveur du maintien du pouvoir temporel des papes. 
Persigny y fut vivement attaqué pour avoir voulu arrêter le progrès 
de la société de Saint- Vincent-de-Paul. En 1867, des sénateurs 
adressaient au gouvernement le reproche de ne pas faire respecter, 
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le dimanche, le repos obligatoire. Le Sénat n'intéressa guère l'opi- 



Ui 



nion publique que dans la session de 1868, où Sainle-Beuve devenu 
sénateur s'honora en défendant contre les cardinaux et les évêques 
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qui figuraient à T Assemblée la liberté de renseignement supérieur. 
La fin du Sénat ne fut pas sans quelque ridicule : le 4 septembre, 
il se réunit pour envoyer à l'empereur « un dernier vœu et un der- 
nier hommage ». Quelques membres, comme Baroche, manifes- 
tèrent rintention, si le peuple envahissait la salle, dV « mourir 
dans leur fauteuil »; mais le peuple omit de venir au Sénat, et 
l'Assemblée décida qu'elle se réunirait le lendemain à son heure 
ordinaire « sans tenir compte des événements extérieurs ». Le soir, 
Floquet, adjoint au maire de Paris, vint mettre les scellés sur les 
portes de la salle des séances, et depuis ce moment, nul n'a plus 
entendu parler du Sénat de Napoléon IIL 

Le Corps législatif se composait de députés élus au suffrage uni- 
versel sans scrutin de liste à raison de 1 par 35 000 électeurs ; leur 
nombre alla en croissant; de 261 en 1852, il était de 283 en 1863. 
Ils étaient élus pour six ans; à Torigine, ils ne recevaient pas de 
traitement : mais dès la fin de 1852, un sénatus-consulte établissait 
que les députés recevaient une indemnité fixée à 2500 francs pen- 
dant la durée de chaque session ordinaire ou extraordinaire ; puis, 
en 1866 l'indemnité fut fixée à 12 500 francs pour chaque session ordi- 
naire, quelle qu'en fut la durée. Les sessions ordinaires duraient 
trois mois; les séances étaient publiques, mais il suffisait d'une 
demande de cinq membres pour que le Corps législatif se formât en 
comité secret. Le compte rendu des séances par les journaux ou 
par tout autre moyen de publication ne devait consister que dans la 
reproduction du procès-verbal dressé à l'issue de chaque séance par 
les soins du président du Corps législatif. 

Le président et les vice-présidents du Corps législatif étaient nommés 
parmi les députés par le chef de l'État pour un an. Ce furent de 1852 
à 1854, Billault; de 1855 à 1865, le sceptique et spirituel Morny; 
de 1866 à 1867, Walewski qui fit assez piteuse figure, manquant 
d'autorité sur une assemblée devenue chaque jour plus houleuse ; 
enfin, en 1867, le grand industriel Schneider, qui conquit assez l'estime 
de ses collègues, pour être maintenu à la présidence jusqu'en 1870, 
quand le Corps législatif eut obtenu le droit d'élire son président. 
Les séances avaient lieu au Palais-Bourbon; jusqu'en 1863, il n'y 
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eut pas de tribune : chaque orateur parlait de sa place ; puis vint 
une période intermédiaire, oîi Toratéur descendait jusqu'aux premiers 
gradins, et de là se retournant vers ses collègues leur adressait la 
parole; le vote se faisait le plus souvent par assis et levé. Les 
députés avaient un costume à peu près analogue à celui des séna- 
teurs, sauf que le chapeau en feutre était garni de plumes noires ; 
mais ils n'étaient pas tenus de porter ce costume en séance. L'ou- 
verture des sessions se faisait solennellement aux Tuileries sous la 
présidence de l'Empereur dans le salon des maréchaux. 

Les deux faits les plus intéressants peut-être de l'histoire du 
Corps législatif sont d'une part les conditions dans lesquelles se fai- 
saient les élections à cette assemblée et d'autre part, la transforma- 
tion qui fit du Corps législatif, sorte de chambre consultative à son 
origine, une assemblée parlementaire au terme de son histoire. 

Le second Empire fut l'âge d'or de la candidature officielle. Cha- 
cun des renouvellements du Corps législatif la vit fleurir : peut-être 
cependant ne fonctionna-t-elle jamais avec autant de candeur et de 
cynisme qu'aux élections de 1863. La direction venait d'en haut. 
Dans une curieuse circulaire adressée par le ministre de l'Intérieur 
de Persigny aux préfets, il était d'abord nettement recommandé 
aux fonctionnaires de l'Empire de « laisser librement se produire 
toutes les candidatures », de laisser « publier et distribuer les profes- 
sions de foi et les bulletins de vote, suivant les formes prescrites 
par nos lois ». « Veillez, dit le ministre, au maintien de l'ordre et à 
la régularité des opérations électorales. C'est pour tous un droit et 
pour vous un devoir de combattre énergiquement toutes les 
manœuvres déloyales, Tintrigue, la surprise et la fraude, d'assurer 
enfin la liberté et la sincérité du scrutin, la probité de l'élection. Le 
suffrage est libre ». Il n'y a rien à reprendre à ces prescriptions 
dignes d'éloge, encore que, nous le verrons tout à l'heure, 
l'intrigue, la surprise et la fraude ne fussent pas du tout comme 
feignait de le croire Fauteur de la circulaire, uniquement le propre 
de l'opposition. Mais voici où perce le bout de l'oreille : « Afin que 
la bonne foi des populations ne puisse être trompée par des habi- 
letés de langage ou des professions de foi équivoques, désignez 
hautement, comme dans les élections précédentes, les candidats 
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qui inspirent le plus de confiance au gouvernement. Que les popu- 
lations sachent quels sont les amis ou les adversaires plus ou moins 
déguisés de l'Empire et qu'elles se prononcent en toute liberté, mais 
en parfaite connaissance de cause ! » 

Veut-on savoir quel compte les fonctionnaires tenaient des indi- 
cations qui leur arrivaient de Paris ? Voici quelques extraits, assu- 
rément très significatifs d'une proclamation du fameux préfet, 
Janvier de la Motte : « Dites-moi, agriculteurs des plaines du 
Roumois et du Lieuvin, ouvriers de la vallée de la Rille, amis que 
j'ai trouvés à Brionne et à Pont-Audemer, dites-moi si, depuis huit 
ans que vous m'avez parmi vous, j'ai attendu aujourd'hui pour 
m'enquérir de vos besoins, soulager vos souffrances, soutenir vos 
intérêts... jugez donc, esprits impartiaux, jugez, natures loyales., 
consultez vos cœurs... pas une abstention! Je n'ai jamais calculé 
mon temps quand il s'agissait d'aller parmi vous : donnez-moi 
aujourd'hui les quelques minutes que je demande à votre affection! 
Sous le dernier gouvernement, les électeurs, pour suppléer à la 
direction qui leur manquait, avaient imaginé les réunions prépara- 
toires, où les candidats venaient exposer leurs principes et se sou- 
mettre à une décision première d'admission ou de rejet. Souvent ils 
convenaient entre eux que le moins favorisé se retirerait et céderait 
ses voix, mais ces réunions étaient souvent tumultueuses et la plu- 
part du temps inefficaces. L'administration remplit aujourd'hui, pour 
ainsi dire, l'office des réunions préparatoires. Nous autres, adminis- 
trateurs désintéressés ddns la question et qui ne représentons en 
définitive que la collection de vos intérêts, nous examinons, nous 
apprécions, nous jugeons les candidatures qui se produisent, et 
après un mûr examen, avec l'agrément du gouvernement nous vous 
présentons celle qui nous paraît la meilleure et réunit le plus de 
sympathies, non pas comme le résultat de notre volonté et encore 
moins d'un caprice, mais comme Texpression de vos propres suf- 
frages et le résultat de vos sympathies ». 

Alors, à leur tour, les maires se mettent en mouvement. « Le 
maire de la commune de Soulaines a l'honneur d'inviter les élec- 
teurs de la commune à se rendre à la mairie le dimanche 31 du 
courant ou lundi 1^" juin, munis de leur carte et de leur bulletin de 
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vote qui leur seront remis cette semaine pour réélire M. Sej^ris 
député, le méritant à juste titre ». Tous les fonctionnaires doivent 
donner de leur personne en faveur du candidat officiel : voyez comme 
l'inspecteur d'académie de la Côte-d'Or stimule le zèle de ses institu- 
teurs : « Combattre les candidatures administratives, c'est combattre 
l'Empereur lui-même. En adopter et en patronner d'autres, c'est éga- 
lement servir et recruter contre lui... ne pas les combattre, mais 
aussi ne pas les soutenir, c'est l'abandonner, c'est rester l'arme au 
pied dans la bataillé... Votre indifférence me causerait de la sur- 
prise et du regret; votre hostilité serait à mes yeux une erreur cou- 
pable et sans excuse. » 

Les partis d'opposition devaient lutter d'abord contre l'organisation 
même du système électoral. « Pour champ de bataille, écrivait 
en 1863 J. Ferry, des circonscriptions électorales immenses, tail- 
lées dans le pays par un art capricieux et bizarre, qui affecte comme 
à plaisir de séparer ce qui se touche, d'accoupler ce qui se 
contrarie, les arrondissements dépecés, les cantons dispersés, 
erj'ant à l'aventure, les groupes historiques dissous, les aggloméra- 
tions naturelles morcelées. Dans la circonscription qu'il a choisie, 
le candidat d'opposition doit lutter seul contre toute l'administration 
déchaînée contre lui ; il peut à peine tenir quelques réunions publi- 
ques; il est réduit parfois à afficher lui-même son programme : ses 
affiches fréquemment sont déchirées par cette administration qui s*est 
engagée cependant à laisser toute liberté au suffrage universel ». Le 
comité d'Auch avait couvert de ses affiches tous les murs de la cir- 
conscription. Sous l'apparence d'une contravention, l'ordre est donné 
de les arracher en masse. L'exécution a lieu la nuit aux flambeaux; 
ks gendarmes sont là, le sabre au poing... Le lendemain, les man- 
dats du juge d'instruction s'abattent de toutes parts : il en tombe 
trente à la fois dans la circonscription ! Tout de suite, le bruit se. 
répand que la tête du comité, un avocat, un grand seigneur, un agent 
de change gémissent sur la paille des cachols. Panique immense ». 

Le candidat trouve encore devant lui la corruption qui s'exerce 
par les promesses du gouvernement, surtout en matière de travaux 
publics. Les habitants du Var « caressaient le vague projet d'une 
ligne de chemin de fer, perçant le massif des montagnes qui fait le 
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centre du département et doublant la grande voie qui longe la 
mer... Le 22 mai, il n'y avait pas le plus petit bout de plan, la 
plus légère apparence d'étude. Mais le 23 mai, arrêté du ministre 
qui prescrit d'étudier, qui nomme Tindispensable ingénieur. Le 30, 
tous les doutes tombent; une nuée d'employés sort de terre, portant 
leur mission écrite sur leur chapeau; l'uniforme des ponts et 
chaussées ramène l'espérance; c'est le chemin de fer qui commence; 
les jalons pointent au fond des vallées, couronnent les rocs inac- 
cessibles; tous les tracés imaginables triomphent à la fois, n'est-ce 
point assez! C'était trop hélas! puisque depuis le 31 mai, l'affaire 
en est demeurée là ! » 

Bien entendu, la calomnie est de rigueur; entre beaucoup de 
candidats, M. de Montalembert en sut quelque chose. «Dans la der- 
nière semaine qui a précédé les deux jours du scrutin, lit-on dans la 
protestation des électeurs du département du Doubs où Montalem- 
bert était candidat, il a couru dans toutes les communes les bruits 
les plus singuliers. Si M. de Montalembert était nommé, il devait 
faire arracher les vignes, interdire aux ouvriers de boire du vin, 
faire réduire la journée de l'ouvrier à fr. 75 et même Ô fr. 40; 
interdire aux horlogers et aux horlogères de sortir plus de dix minutes 
sans la permission des curés, faire déclarer une guerre pour la 
Pologne, prescrire une levée de 18 à 40 ans, rétablir l'ancien 
régime et les corvées, ramener le sel à cinq sols la livre, les fro- 
mages à 30 sols le 100, etc.. etc.. » Et toutes ces insanités étaient 
placardées sur les murs des communes. 

Arrivent les deux jours de scrutin; la distribution des bulletins de 
vote est loin d'être facilitée au candidat de l'opposition. « Les 
attentats à la libre distribution essayés ou consommés, les distribu- 
teurs intimidés, troublés, menacés, pourchassés par les commis- 
saires de police, par la gendarmerie, par les maires, sont la menue 
monnaie des protestations électorales » (J. Ferry). Toutes les auto- 
rités unissent leurs efforts pour assurer le triomphe du candidat offi- 
ciel. Ainsi, exemple choisi entre mille : « à Cavaillon, pendant les 
deux jours du vote, le commissaire de police, entouré d'une ving- 
taine d'agents de l'autorité, gardes champêtres, gardes-canaux, 
cantonniers, fourriers de ville, secrétaires de la mairie, officiers de 
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pompiers et gendarmes, est resté en permanence dans les pas-perdus 
de rhôtel de ville, seul endroit par où les électeurs pouvaient passer 
pour se rendre à la salle du scrutin. Là, à mesure que les électeurs 
de campagne arrivaient, ils étaient entourés par les agents de l'au- 
torité qui leur faisaient exhiber non seulement leurs cartes d'élec- 
teurs, mais aussi leurs bulletins de vote, et si ceux-ci portaient le 
nom du candidat de l'opposition, ils étaient enlevés de leurs mains 
et remplacés par d'autres au nom du candidat officiel ». Ailleurs, on 
paye officiellement à boire aux électeurs fidèles. « Le bruit s'est 
répandu, dans deux communes du canton de Guebwiller que ceux 
qui voteraient pour M. Gros auraient à boire le jour du vote. Il suf- 
firait de porter du scrutin au cabaret sa carte d'électeur. L'auber- 
giste reconnaîtrait les siens. En effet, voici la scène : tandis que le 
maire met un bulletin, l'adjoint prend le bulletin de l'électeur, 
regarde le maire, et sur un signe, y fait une corne tantôt à droite, 
tantôt à gauche. La corne droite est la marque des élus, la gauche 
indique ceux qui ne boiront pas. Le second jour, dans un des bu- 
raux, les assesseurs s'impatientèrent de ce manège. On en prit note 
au procès-verbal, et c'est ainsi qu'est venu jusqu'à nous ce tableau 
de mœurs digne des crayons d*Hogarth ^ », 

On ne s'étonnera pas après ce tableau des procédés électoraux en 
usage sous le second Empire de la composition du Corps législatif 
qui, pendant les deux premières législatures, ne fut formé à quelques 
rares exceptions près que de partisans du nouveau régime, triés sur 
le volet ; c'étaient en majeure partie des maires ruraux et urbains, 
pas mal de grands propriétaires, quelques avocats et quelques jour- 
nalistes. Mais on admirera encore davantage l'effort de l'opposition 
qui parvint à triompher de ces pratiques et à imposer au gouverne- 
ment les modifications dont il nous reste à résumer l'histoire. 

« Le Corps législatif, lisait-on dans la Constitution de 1852, discute 
et vote les projets de loi et l'impôt » , dans une mesure assez res- 
treinte d'ailleurs puisque dans l'article suivant de la Constitution, on 
lit ceci : « Tout amendement adopté par la commission chargée 
d'examiner un projet de loi sera renvoyé sans discussion au Conseil 

1. Tous ces faits sont empruntés à une suite d'articles de J. Ferry publics en 1863 et 
rédigés d'après les protestations électorales. (Cf. J. Ferry : œuvres, 1. 1, p. 42-95). 
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d'État par le président du Corps législatif. Si ramendement n'est 
pas adopté par le Conseil d'État, il ne pourra pas être soumis à la 
délibération du. Corps législatif. » Cela réduisait singulièrement Jes 
•discussions législatives, et le président du Corps législatif, Billault, 
dans son discours d'ouverture de la session de 1852, signalait avec 
allégresse lé tour nouveau que ces dispositions constitution- 
nelles allaient imposer aux travaux de TAssemblée : « Nous n'avons 
plus, il est vxai, autour de l'urne législative, toutes les évolutions dés 
partis tenant sans cesse le ministère en échec, le forçant de s'absor- 
ber en un souci unique, celui de sa défense, et n'aboutissant le plus 
souvent qu'à énerver lé pouvoir. Tout le temps que, ministres 
ou députés, nous donnions à cette stratégie parlementaire, c'est aux 
affaires maintenant qu'il faudra le consacrer : les affaires sérieuses, 
pratiques, voilà notre but dans la Constitution ». 

Ce système, en effet, garantit du moins la rapidité des décisions 
législatives ; on a calculé que dans la première session du Corps légis- 
latif de mars et juin 1852, 25 projets de loi et 56 d'intérêt local furent 
votés sans compter le budget ; dans la seconde en 42 séances, 162 pro- 
jets de loi dont 55 d'intérêt général et dans la troisième, le budget 
fut discuté et voté en deux jours ; les vœux de Billault devaient être 
satisfaits ! 

C'est qu'aussi bien le gouvernement avait à peine rencontré dans 
cette première Assemblée quelques velléités d'opposition. Le 23 
mars 1852 sur les 250 membres du Corps législatif, sept adversaires 
du gouvernement seuls avaient été élus : c'étaient deux républicains, 
Cavaignac et Carnot, à Paris, un socialiste Hénon à Lyon et quatre 
légitimistes, Audren de Kerdrel à Fougères, de Civrac, à Beaupréau, 
Bouhier de l'Ecluse aux Sables d'Olonnes, de Calvières dans le 
Gard. Les trois premiers refusèrent le serment de fidélité au régime 
nouveau que comportait la Constitution, ne voulant pas siéger « dans 
un Corps législatif dont les pouvoirs ne vont pas jusqu'à réparer les 
violations du droit ». 

En réalité, dans cette Assemblée, le gouvernement ne rencontra 
qu'une seule opposition sérieuse, celle du catholique Montalembert. 
Dès la première session, celui-ci qualifia hardiment d' « institutions 
faussées » la Constitution et les corps politiques ; dans la troisième, 
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courageusement il marquait le véritable caractère du régime impérial : 
« A l'absence de tout frein a succédé Texcès du frein et la France qui ne 
veut jamais sommeiller complètement, s'est précipitée dans la politique 
de la spéculation au grand détriment de la morale publique. La véri- 
table source de tout mal, c'est l'anéantissement de l'esprit politique 
en France ». Le gouvernement essaya de l'intimider en voulant le 
faire poursuivre devant les tribunaux pour une lettre satirique adres- 
sée à Dupin aîné et publiée en Belgique ; après avoir obtenu l'assen- 
timent du Corps législatif, il crut plus prudent de ne pas donner 
suite à l'affaire. Mais on comprend que Montalembert ait gardé ran- 
cune à ses collègues et jugé sévèrement l'assemblée dont il faisait 
partie : « Nul ne saura jamais, a-t-il écrit quelque part, ce que j'ai 
souffert dans cette cave sans air et sans jour où j'ai passé six ans à 
lutter avec des reptiles ». 

Avec les élections de 1857 entrèrent au Corps législatif les députés 
républicains qui allaient constituer la fameuse opposition des Cinq. 
Sur dix députés, Paris avait élu cinq opposants Carnot, Goudchaux, 
Cavaignac, Emile OUivier, Darimon; Lyon avait réélu Hénon; Bor- 
deaux avait nommé Curé. Carnot et Goudchaux, continuèrent à 
refuser le serment, Cavaignac mourut avant l'ouverture de la ses- 
sion ; les autres prêtèrent le serment ; les démissionnaires furent 
remplacés par Jules Favre et Ernest Picard. Les célèbres cinq furent 
ainsi Emile OUivier, Darimon, Hénon, J. Favre et Ernest Picard. 
Peu à peu ils modifièrent la phy sionnomie de TA ssemblée. « Désormais, 
a-t-on écrit justement, dans toutes les discussions, on entendit un 
orateur de l'opposition qui prenait prétexte du moindre incident pour 
protester contre la sujétion où le Corps législatif était tenu par le 
règlement qui lui avait été imposé et qui réduisait à une vaine 
apparence le système représentatif inscrit dans la Constitution * ». 
L'éloquence de Rouher, qui tenait jusqu'alors sous son empire l'As- 
semblée, rencontra une rivale dans l'ample et généreuse parole de 
J. Favre. « On était un peu surpris, au début, écrit M. Claveau 
dans ses souvenirs, de sa respiration trop courte, de cette espèce de 
hoquet qui finissait chez lui en râle, comme une quinte de coqueluche 

1. Grande Encyclopédie, t. XII, p. 1045. 
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dans la gorge d'un enfant ; mais bientôt sa voix s'échauffait, prenait 
le dessus et le discours se développait majestueusement sans nou- 
velle perte d'haleine. Je trouvai l'homme imposant. Grand, grave 
avec son geste dominateur, son épaisse chevelure grisonnante et sa 
longue figure en croissant de lune, il commandait d'abord l'attention 
et bientôt une admiration où il entrait de la sympathie. » 

La rupture de Napoléon III avec le parti catholique après la guerre 
d'Italie ramena le souverain à une politique plus libérale. Il se décida 
donc à se retourner vers les éléments du pays qui commençaient à 
se sentir las du régime autoritaire inauguré en 1852, et c'est cette 
nécessité de chercher un nouvel appui à son gouvernement qui déter- 
mina le décret de 1860. Désormais le Sénat et le Corps législatif vote- 
raient tous les ans, à l'ouverture de la session, une adresse en réponse 
au discours prononcé par le chef de l'État. L'adresse serait discutée 
en présence de commissaires du gouvernement, qui donneraient aux 
chambres toutes les explications nécessaires sur la politique inté- 
rieure et extérieure de l'Empire. Afin de faciliter au Corps législatif 
l'expression de son opinion dans la confection des lois et l'exercice du 
droit d'amendement, il était admis qu'immédiatement après la distribu- 
tion des projets de loi et au jour fixé par le président, le Corps 
législatif avant de nommer sa commission se réunirait en comité 
secret ; une discussion sommaire serait ouverte sur le projet de 
loi et les commissaires du gouvernement y prendraient part. Enfin, 
« dans le dessein de rendre plus prompte et plus complète la repro- 
duction des débats du Sénat et du Corps législatif, les comptes rendus 
des séances des deux assemblées rédigés par des secrétaires rédac- 
teurs placés sous l'autorité du président de chaque assemblée, sont 
adressés chaque soir à tous les journaux. En outre, les débats de 
chaque séance sont reproduits par la sténographie et insérés in 
extenso dans le journal officiel du lendemain » K Enfin le budget 
serait désormais voté pour chaque ministère par section. 

Comme il est juste, les défenseurs du gouvernement impérial 

1. Voici, nous apprend M. Claveau, comment fonctionnait ce système : « on vous 
plaçait au banc avec les anciens, et vous preniez au vol le plus de notes possibles sur 
le discours de l'orateur. Cela t'ait, vous aviez trois quarts d'heure pour les rédiger et 
en faire un papier présentable. C'était ce qu'on appelait un compta rendu analytique, 
mais il n'avait rien de la sécheresse d'une analyse. » 
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firent grand bruit de ces maigres améliorations apportées au régime ; 
Morny les vantait au Corps législatif : « Libre d'examiner la poli- 
tique intérieure et extérieure du gouvernement, sa critique pourra 
désormais atteindre tous les actes; maître d'amender une loi en dis- 
cussion, il ne sera plus, comme sous le règlement précédent, placé 
entre un acte insensé et une soumission regrettable, il n'aura plus 
recours à ces ajournements embarrassés où sa dignité avait àsouffrir ». 
A quoi les cinq répondirent à l'adresse par cet amendement qui ne 
fut naturellement pas voté : « Pour que le droit de contrôle, resti- 
tué aux représentants du pays dans les limites restreintes du dernier 
décret puisse porter ses fruits, il est nécessaire d'abroger les lois de 
sûreté générale et toutes les autres lois d'exception, de dégager la 
presse du régime de l'arbitraire, de rendre la vie au pouvoir muni- 
cipal et au suffrage universel sa force par la sincérité des opérations 
et le respect de la loi ». La môme idée était d'ailleurs exprimée sous 
une forme plaisante par un fidèle du régime, connu par ses bou- 
tades, le marquis de Rive : « Il faut, disait-il, qu'une porte soit 
ouverte ou fermée ; on ne donne pas des libertés et on ne les retient 
pas ensuite ; si vous donnez la liberté, donnez-nous en même temps 
toutes les conditions nécessaires pour que nous puissions nous en 
servir ». Néanmoins, un pas énorme était fait et le jugement de 
J. Ferry sur la situation nouvelle créée au Corps législatif demeure 
juste dans son ensemble : « En 1857, le Corps législatif ressemblait 
plus à un grand conseil général qu'à autre chose ; il s'en allait, en 
1863, bon gré mal gré assemblée parlementaire ». 

Il en prit encore davantage les caractères après les élections 
de 1863. Malgré la candidature officielle effrénée, dont on a vu plus 
haut quelques spécimens, l'opposition formée d'une coalition des 
républicains, des orléanistes et des légitimistes, parvint à faire pas- 
ser 35 candidats. Parmi eux Paris envoya au Corps législatif Thiers, 
représentant de l'orléanisme, mais aussi du régime parlementaire, et 
parmi les républicains, E. Ollivier, E. Picard, Darimon, auxquels vin- 
rent s'ajouter Havin, Guéroult, J. Simon, Pelletan. Marseille nomma 
Berryer et Marie ; Lyon réélut Hénon ; Nantes fit passer Lanjuinais ; la 
Côte-d'Or, Magnin ; la Loire, Dorian; les Côtes-dn-Nord, Glais Bizoin. 

Aussitôt le Corps législatif retrouva la vie. La tribune vit refleurir 
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la véritable éloquence parlementaire : désormais, et ceci grâce à 
l'intervention de Momy, les discours cessèrent d'ôtre écrits, mais 
cette éloquence s'appuyait encore sur une argumentation aujourd'hui 
délaissée. « On y parlait volontiers de Dieu et de la Providence, 
remarque malignement M. Claveau. J'ai gardé dans mes souvenirs et 



La déclaration de guerre, la juillet 1870, 
Le comte de Grammont, ministre des AITaires étrangères, descendant de la tribune. 

je retrouve dans mes notescertains incidents dune grande bataille éco- 
nomique qui se livra entre M- Thiers et M. Roulier. Sur les lèvres de 
l'un comme sur les lèvres de l'autre, la protection et le libre échange 
invoquent Dieu à chaque instant, l'appellent à leur aide et se font de 
la Providence u:i argument ». Thiers n'avait d'ailleurs pas besoin de 
cette argumentation religieuse pour stigmatiser de sa « voix aigrelette » 
qui prenait l'Assemblée autant que « l'éclatant claii'on » de Rou- 
her, l'augmentation incessante du budget, la folle expédition du 
Mexique, l'incohérence et l'imprudence de lik politique extérieure du 
gouvernement. Berryer, dans son habit bleu à boutons d'or, sur un 
gilet chamois à grandes fleurs, rappelait les ministres au respect des 
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principes; et les républicains, en particulier Eugène Pelletan « tou- 
jours furieux, celui-là, et farouche » fonçaient en attaques impé- 
tueuses contre les actes arbitraires commis par les ministres. Le 
Corps législatif refit connaissance avec les tumultes parlementaires 
et vit même quelques-uns de ses membres se colleter. L'opposition 
à la politique encore autoritaire du gouvernement grandissait jusque 
dans le sein des partisans du régime. Le nombre de voix qui à la fin 
des sessions accompagnaient la clôture des travaux législatifs, du 
cri de « Vive l'Empereur î » allait en diminuant, tandis que la mino- 
rité répondait par ceux de « Vive la liberté. Vive la France ! » ce 
qui, remarque le spirituel M. Claveau, était pour elle une variante 
de ft Vive la République ! » 

Alors, devant la formation d'un parti impérialiste libéral, le Tieî's 
parti, qui voulait, en ce qui concerne les institutions législatives, que 
le Corpslégislatif eut une plus grande somme de libertés, stimulé d'un 
autre côté par Tespoir de déterminer dans le parti républicain des 
défections analogues à celles de E. Ollivier et de Darimon, Napo- 
léon III se résolut à de nouvelles concessions. Le décret des 19-31 
janvier 1867, annonçant le dessein de l'Empereur « de donner aux 
discussions des grands corps de l'Etat sur la politique intérieure et 
extérieure du gouvernement plus d'utilité et plus de précision », sup- 
prima le vote de l'adresse et rendit au Sénat et au Corps législatif le 
droit d'interpeller le gouvernement; puis, parle sénatus-consulte des 
14-16 mars 1867, le Sénat pouvait, avant de se prononcer sur la pro- 
mulgation d'une loi, décider par une résolution motivée, que cette 
loi serait soumise à une nouvelle délibération du Corps législatif. La 
vérité rentrait ainsi peu à peu comme par des portes dérobées dans 
le jeu des institutions parlementaires. 

Cette restitution au pays d'une partie de ses droits rencontra 
r assentiment de la majeure partie de la nation. Aux élections de 
1869, les membres du tiers parti revinrent au nombre de 116 et ils 
revendiquèrent immédiatement une nouvelle extension des droits 
parlementaires. Le tiers parti interpella en effet « sur la nécessité 
de donner satisfaction aux sentiments du pays en l'associant d'une 
manière plus efficace à la direction de ses affaires... La constitu- 
tion d'un ministère responsable, le droit pour le Corps législatif de 
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régler les conditions de ses travaux et ses communications avec le 
gouvernement seraienl des mesures essentielles pour atteindre ce 
but». Cette fois encore, Napoléon III céda ; par le sénatus-consulte 
des 8-10 septembre 1869, le Corps législalif obtint l'initiative des 
lois, conjointement avec l'Empereur, le droit de nommer son 



ProclamatioQ de la République, place de l'Hôtel-de -Ville, le 4 septembre 1870. 

président, ses vice-présidents, ses secrétaires et ses questeurs, 
et le vote du budget par chapitres. Les séances du Sénat devinrent 
publiques. Les deux assemblées désormais faisaient chacune leur 
règlement intérieur. Les membres de l'une et l'autre assemblées 
pouvaient faire partie du minislère. Enfin le sénatus-consulte 
du 20 avril 1870 étendit au Sénat l'initiative législative : il discu- 
tait et volait les projets de loi ; il cessait d'être une assemblée 
constituante, la Constitution ne pouvant être modifiée que par le 
peuple, sur la proposition de l'Empereur. Ainsi, à la veille de la 
chute de l'Empire, la nation, au lieu des trompe-I'œil législatif 
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que lui avait parcimonieusement octroyés la Constitution de 1852, 
se retrouvait en possession de véritables assemblées délibérantes. 

L'opposition dans ces assemblées nouvelles redoubla de vigueur 
par ses attaques contre le régime impérial. Les élections de 1869 
amenèrent au Corps législalif de nouvelles figures ; à côté de Thiers, 
de J. Favre, de Pelletan, de Picard, prirent place sur les gradins 
du Corps législatif Bancel, Gambetta, Garnier-Pagës, Raspail, 
J. Ferry, Rochefort, Crémieux, etc., des vétérans de 48 joints aune 
jeunesse qui se qualifiait elle-même d'irréconciliable. « On commen- 
çait à qualifier le deux décembre de guet-apens. Gambetta en quel- 
ques interjections rapides s'y exerçait. Il montrait du doigt « la 
tache de sang» et* parlait déjà de la justice immanente qu'il appe- 
lait alors la justice éternelle. Quel que fût leur effort pour rester sur 
la brèche, les anciens, J. Favre, J. Simon, E. Picard devaient très 
souvent céder la place aux jeunes, plus alertes, plus remuants, et 
plus insolents. Pelletan lui-même, avec sa voix caverneuse et sa 
barbe luisante, ne paraissait plu s au ton ; évidemment le diapason était 
changé» (Claveau). Les dernières séances du Corps législatif rede- 
vinrent houleuses ; il suffit de parcourir au compte rendu officiel 
les harangues enflammées de Gambetta oude J. Ferry, les argumen- 
tations véhémentes de Tiiiers, pour voir de quelle façon ces mo- 
numents de l'éloquence parlementaire furent souvent hachés d'in- 
terruptions passionnées, jetées aux orateurs par leurs ad\ersaires. 

Les séances du Corps législatif prirent fin le 4 septembre 1870. 
Le 3 septembre, il y avait eu séance de nuit. Le président du conseil 
des ministres, le général de Palikao, y avait annoncé le désastre 
de Sedan ; J. Favre avait immédiatement proposé la déchéance 
de l'empire et la nomination d'une commission de gouvernement; 
la séance avait été renvoyée au lendemain à midi. A l'heure indi- 
quée, le dimanche matin, les députés vinrent prendre séance ; 
on renvoya aux bureaux la proposition de J. Favre. Soudain, les 
tribunes furent envahies par une foule de citoyens et de garde-natio- 
naux sans armes qui criaient « la déchéance ! la République ! » Gam- 
betta invita la foule à respecter les travaux du Corps législatif ; mais 
à trois heures Ihémicycle fut à son tour envahi ; à grand'peine, le 
président Schneider quitta son fauteuil. Gambetta remontant à la 
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tribune, adressa un appel vibrant : « Citoyens, attendu que la patrie 
est en danger, que le temps nécessaire a été donné à la représen- 
tation nationale pour prononcer la déchéance, que nous sommes et 
que nous constituons le pouvoir régulier issu du suffrage universel, 
nous déclarons que Louis-Napoléon Bonaparte et sa dynastie ont 
à jamais cessé de régner sur la France! » A son tour, Jules Favre 
reprit possession de la tribune pour demander qu'il n'y eut pas de 
journée sanglante, et comme la foule continuait à réclamer la Répu- 
blique: « Allons la proclamer, dit-il, à THôtel de Ville ! » Le Corps 
législatif se vida en un instant. Le soir, quelques députés rassemblés 
à l'hôtel de la présidence, ayant porté Thiers au fauteuil, ratifièrent 
la liste du gouvernement provisoire que leur apporta J. Favre. Ce 
fut le dernier acte du Corps législatif impérial. 



CHAPITRE V 

Le Parlement sous la Troisième République. 

L Assemblée imlionale. — La Constitution de 1875. — Le Sénat. — La Chambre des 
députés. — Caractère et usages du Parlement sous la Troisième République . 

L'histoire du Parlement sous la Troisième République, c'est 
presque, tant cette institution a de place dans un pays de libre 
régime, Thistoire de la Troisième République elle-même. On s'effor- 
cera, dans cette étude, de dégager de cette histoire ce qui est immé- 
diatement particulier aux assemblées qui, depuis 1871, ont repré- 
senté la France. 

Après l'échec de nos armées, le Gouvernement de la Défense 
Nationale décida de laisser à une Assemblée nationale le soin de 
déterminer s'il fallait consentir à une paix douloureuse ou conti- 
nuer la guerre. L'article 2 de la convention passée entre Bismarck 
et J. Favre stipulait la conclusion d'un armistice pour que la 
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France pût nommer « une assemblée librement élue qui se pronon- 
cera sur la question de savoir si la guerre doit être continuée ou à 
quelles conditions la paix doit être faite ». Le Gouvernement de la 
Défense Nationale, composé de républicains, décida de recourir, 
pour l'élection de cette assemblée, aux formes qui avaient été 
employées pour la réunion de la première des assemblées issues du 
suffrage universel, la Constituante de 1848. Le vote eut lieu au chef- 
lieu de canton, à la majorité relative ; le mode de scrutin fut le 
scrutin de liste par département; le nombre des représentants, cal- 
culé au chiffre de 1 député par 50.000 habitants et par fraction excé- 
dant 30.000, fut de 750; le montant de l'indemnité parlementaire était 
fixé, comme en 1848, à 25 francs par jour. 

Les élections se firent, naturellement, le plus rapidement possible. 
Il n'y eut, pour ainsi dire, pas de campagne électorale. L'armistice 
avait été conclu le 29 janvier 1871 ; les élections eurent lieu le 
8 février. Aussi la composition de l'Assemblée fut-elle influencée 
par la précipitation avec laquelle se firent les opérations électorales. 
Jamais peut-être une assemblée française ne comprit un nombre 
aussi considérable de gentilshommes et de riches propriétaires. Il 
semblait que Tannuaire de la noblesse se fût déversé sur l'Assem- 
blée; sur les 750 députés, 166 portaient un nom à particule. Comme 
dans toutes les assemblées françaises, les avocats étaient nombreux ; 
on en comptait 165. Les journalistes et les publicistes avaient dans 
l'assemblée une cinquantaine des leurs. Le nombre des fonctionnaires 
était minime : une trentaine seulement. Par contre, on comptait 
quarante-cinq députés figurant ou ayant figuré dans l'armée; parmi 
eux on relève les noms des généraux d'Aurelle de Paladines, Billot, 
Changarnrer, Chanzy, de Cissey, Guillemaut, Letellier-Valazé, qui 
passait pour avoir aidé Thiers dans la rédaction des parties militaires 
de l'histoire du Consulat et de l'Empire, Martin des Pallières, Saus- 
sier, le glorieux colonel Denfert-Rochereau, etc. Quelques amiraux, 
parmi lesquels Fourichon, Jaurès, la Roncière le Noury, Pothuau, 
Saisset. Une centaine de députés représentaient le commerce et l'in- 
dustrie. On comptait une dizaine d'ingénieurs, 21 médecins, 15 pro- 
fesseurs. L'élément religieux n'était représenté que par deux ecclé- 
siastiques et un pasteur. Quant à l'élément ouvrier, il se composait 
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de quelques survîvanls de la génération de i848, qui, ouvriers à cette 
date, comme Greppo, alors ciiefd'atelier de soieries, ou comme Tolain, 
alors ouvrier ciseleur, avaient depuis longtemps quitté l'atelier. 

Cette assemblée s'honorait d'ailleurs de noms depuis longtemps 
célèbres ; elle comptait dans ses rangs des écrivains de valeur, bien 



Itéimion des membres du gouvernement de la Défense Nationale 
à l'Hûtel-de-Ville (4 septembre 1870). 



que d'opinions souvent fort différentes. Un moment, Victor Hugo 
y avait figuré; mais devant l'hostilité constante, k son égard, de la 
droite, il avait préféré donner sa démission. L'histoire y était repré- 
sentée par Thiers, Waddington, Wallon, L. Blanc, H. Martin, Lan- 
frey, Peyrat, de Pressensé, Duvergier de Hauranne, Eug. Pelletan, 
de Broglie, le vicomte de Meaux; la philosophie par Challemel- 
Lacour, Charton, J. Simon, Vache ro t ; l'économie politique par 
Paul Passy, Léon Say, Wolowski ; le journalisme par Lockroy, 
Schérer ; l'éloquence du barreau parJ. Favre, Dufaure, Gambetta; 



406 LE PARLEMENT FRANÇAIS 

Téloquence de la chaire, par Mgr Dupanloup ; enfin, quelques savants 
figuraient encore dans cette assemblée, telsLittré,P. Bertet Th. Rous- 
sel. 

Très vite, et bien que les élections se fussent faites uniquement 
sur la question de savoir s'il fallait faire la paix ou continuer la 
guerre, il fut aisé de voir qu'il y avait dans l'assemblée une grande 
diversité d'opinions politiques. On put bientôt y démêler la coexis- 
tence de sept partis : une extrême droite et une droite légitimiste, 
d'accord pour rétablir la monarchie d'Henri V avec plus ou moins de 
concessions aux idées modernes ; un centre droite en majorité orléa- 
niste et acquis au régime parlementaire; un centre gauche^ qui fut 
bientôt prêt à accepter rétablissement d'une république, à condition 
qu'elle fut conservatrice ; une gauche d'opinion républicaine modérée ; 
une extrême gauche qui voulait appliquer dans leur, intégralité les 
principes de 89 ; un pa;7^ impérialiste^ d'abord réduit aux députés 
de la Corse, les seuls qui avaient été élus à titre de bonapartistes, 
et les seuls aussi qui refusèrent de renouveler la proclamation de la 
déchéance de Napoléon III. 

L'Assemblée se réunit d'abord à Bordeaux, où elle siégea au Grand 
Théâtre, puis à Versailles, où elle tint séance au Palais, jusqu'au 
moment où elle se sépara. L'installation à Versailles fut d'abord 
malaisée. Beaucoup de députés ne purent, à leur arrivée, trouver 
où se loger. La Galerie des Glaces dut, pendant quelque temps, être 
transformée en dortoir. Après l'écrasement de la Commune, le chef 
du pouvoir exécutif, M. Thiers, s'installa à Paris, à l'Elysée; les 
ministères se réorganisèrent dans la capitale, et la plupart des dépu- 
tés vinrent s'y domicilier. Mais, pour leur permettre de regagner 
rapidement la salle des séances, la Compagnie des chemins de fer 
de l'Ouest organisa le fameux train parlementaire, où se retrouvaient 
mélangés au sortir des séances les députés d'opinions les plus 
diverses. 

Dans un message du 13 novembre 1872, M. Thiers exposait avec 
sa lucidité coutumière les objets successifs que l'Assemblée avait à 
se proposer. « Le pays, en vous donnant ses pouvoirs, vous adonné 
la mission évidente de le sauver en lui procurant la paix d'abord; 
après la paix, l'ordre ; avec l'ordre, le rétablissement de sa puis- 
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sance, et enfin un gouvernement régulier. » Sur les trois premiers 



points, l'Assemblée se trouva d'accord; elle ratifia, avec une promp- 
titude qu'exigeaient les malheureuses circonstances où elle se trou- 
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vait, les propositions de paix qui lui furent soumises ; elle s'associa 
aux mesures de répression qui furent prises contre la Commune et 
ne fît rien pour en tempérer la sauvage énergie ; elle seconda les 
efforts de M. Thiers pour réorganiser la France défaillante ; et 
celui-ci lui rendait un juste hommage lorsqu'il résumait en ces mots 
l'œuvre formidable accomplie pendant les huit premiers mois de 
leur commun effort : « Conclure la paix ; ressaisir les rênes du Gou- 
vernement, éparses ou brisées ; transporter toute l'administration de 
Bordeaux à Versailles; dompter la plus terrible insurrection qui fut 
jamais; rétablir le crédit; payer notre rançon à l'ennemi; veiller 
sur les incidents de l'occupation étrangère pour en prévenir les 
suites parfois très inquiétantes; entreprendre une nouvelle consti- 
tution de Tarmée; rétablir nos relations commerciales par des négo- 
ciations avec tous nos voisins; arriver, enfin, à la libération du sol, 
qui chaque jour s'avance ; et essayer de rétablir Tordre dans les 
pensées après l'avoir rétabli dans les actes : voilà, depuis près de 
huit mois, ce que nous faisons ensemble. » 

Mais, sur le quatrième terme du programme indiqué par M. Thiers, 
l'accord ne se maintint pas, et vu l'antagonisme des opinions parle- 
mentaires, il ne pouvait subsister. D'abord une fraction même de 
l'Assemblée lui déniait le pouvoir constituant; c'était la gauche. 
Gambetta se fit de bonne heure l'interprète de cette opinion. Au 
cours des campagnes oratoires qu'il poursuivait dans toute la France 
pendant les intervalles des sessions législatives, il ne cessa de 
réclamer énergiquement Ja dissolution de cette Assemblée « née 
d'une surprise ». S'il lui déniait le droit de donner un gouvernement 
à la France, c'est qu'il estimait, et tout le parti républicain avec lui, 
qu'il n'y avait pas lieu d'espérer d'une Chambre où dominaient les 
partis monarchiques l'établissement de la République ; et les événe- 
ments lui donnaient raison. 

Avec son expérience de vieux routier de la politique, M. Thiers 
avait su d'abord écarter de la discussion ce problème irritant. Par 
le fameux pacte de Bordeaux, il avait invité l'Assemblée à l'œuvre 
de la réorganisation immédiate des forces du pays en réservant la 
question constitutionnelle. Mais il vint un moment où forcément 
elle se posa, et chaque parti tenta de la résoudre conformément à 
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ses préférences. Les légitimistes essayèrent de s'entendre avec les 
orléanistes ; mais cet essai de fusion échoua, en 1873, comme 
on sait, par le refus du comte de Chambord d'accepter le drapeau 
tricolore. Les bonapartistes, qui, aux élections partielles, retrou- 
vèrent quelques sièges, conçurent le dessein de remettre Napo- 
léon III sur le trône; mais la mort de l'ancien souverain, en 1873, 
réduisit à néant ces menées. Entre les partis, M. Thiers préconisait 
c( l'essai loyal de la République ». Cette attitude retourna contre 
lui tous les éléments monarchiques de TAssemblée, qui se retrou- 
vèrent unis pour lui imposer « une politique résolument conserva- 
trice ». A cet ultimatum, Thiers répondit en donnant sa démission ; 
et comme TAssemblée ne voyait plus en lui, comme aux premiers 
jours de son existence, Thomme indispensable, elle Taccepta. 

La présidence du maréchal de Mac-Mahon, appelé à la succession 
de Thiers, inaugura une nouvelle tactique de TAssemblée. Impuis- 
sante à restaurer la monarchie, la Chambre essaya de la République 
sans les républicains. Ce fut le gouvernement de « Tordre moral » 
d'abord dirigé par M. de Broglie. On imagina l'expédient du sep- 
tennat, qui, en donnant pour sept années la présidence de la Répu- 
blique au maréchal de Mac-Mahon, réservait quelques chances d'une 
restauration possible de la monarchie. Mais ce calcul échoua devant 
la politique très nette de la partie modérée de l'Assemblée, le centre 
gauche, qui se résolut à sortir de l'impasse où les visées des partis 
monarchistes avaient enfermé le pays. Dès le mois de novembre 1873, 
le centre gauche avait déclaré que le moment était venu de renon- 
cer au provisoire et d'organiser la République conservatrice; et, en 
juin 1874, il afQrmait que le maréchal de Mac-Mahon devait être non 
pas le président d'une République de sept ans, mais pour sept ans 
président de la République. Il fallut attendre encore six mois pour 
que cette politique triomphât; et c'est seulement le 21 janvier 1875 
que l'Assemblée votait le fameux amendement Wallon, qui, en don- 
nant au chef du pouvoir exécutif le titre de président de la République, 
reconnaissait implicitement la République comme le gouvernement 
régulier de la France. C'est ainsi que l'Asseinblée, comme en rechi- 
gnant et à contre-cœur, établit en France la forme républicaine. 

Quelques traits achèveront de préciser la physionomie de cette 
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Assemblée. Monarchiste, elle fut en même temps conservatrice. 
Lorsque le général Changarnier signalait avec indignation les 
agissements de Gambetta qu'il qualifiait de factieux, il exprimait 
nettement le caractère de cette Chambre. C'était le même esprit 
qui lui faisait ouvrir des poursuites contre un de ses membres, le 
député du Rhône, Ranc, accusé d'avoir participé à la Commune. 
Mais elle ne se montra jamais réactionnaire au même degré que les 
assemblées de la Restauration. Peut-être parce qu'elle tenait à un 
haut degré à ses prérogatives, elle resta strictement parlementaire ; 
et ce fut une des raisons pour lesquelles elle se lassa de l'intervention 
très fréquemment répétée de Thiers dans ses travaux. Hostile à la 
centralisation impérialiste, elle eut le mérite de mener à bien quel- 
ques lois comme la loi relative à la création des Conseils généraux, 
qui mit un peu d'air dans l'administration française. 

Elle fut animée d'un esprit foncièrement provincial. A ce titre, 
elle mérita pleinement le nom d' a Assemblée de ruraux » qui lui 
fut donné par dérision. On a signalé justement comme un des traits 
distinctifs de l'histoire de France, depuis une quarantaine d'années, 
la diminution du rôle directeur que Paris avait eu dans la politique 
jusqu'au 4 septembre. L'Assemblée de 1871 inaugure cette réaction 
(le la province à l'égard de la capitale. Cette disposition particulière 
de la Chambre se manifeste par l'antipathie qu'elle a pour Paris, où 
elle refuse de s'établir, et par la défiance que lui inspire la poli- 
tique des élus parisiens. Mais cette peur des idées avancées se com- 
pense ici, non par une hostilité marquée contre l'esprit libéral, 
comme en 1815, mais par un solide bon sens qui s'affirme dans les 
déclarations de ce centre gauche, à peu près entièrement recruté 
dans la députation provinciale, à qui l'on doit, ne l'oublions pas, 
l'établissement de la forme républicaine. « Le centre gauche est uni 
dans la conviction, déclarait son président, le général Chanzy, que 
la République conservatrice est la plus sûre garantie de l'ordre et 
de la liberté et que la restauration monarchique ne serait pour la 
France qu'une cause de nouvelles révolutions. » 

Ces prudentes idées furent contrariées pendant longtemps chez 
beaucoup de députés par l'ardeur de leurs sentiments religieux, et 
le cléricalisme est encore un des traits particuliers à cette Assem- 
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blée. C'est cette tournure d'esprit qui Tamena à se prononcer pour 
le rétablissement du pouvoir temporel du pape et contre les direc- 
tions politiques de M. Thiers, dont le prudent scepticisme était peu 
disposé à favoriser les entreprises ultramontaines. L'une des cir- 
constances où cet esprit clérical se manifesta le plus résolument, ce 
fut, le 11 juillet 1873, le vote de la proposition Keller tendant à 
déclarer d'utilité publique la construction de Féglise que Tarche- 
vêque de Paris proposait d'élever à Montmartre en Thonneur du 
Sacré-Cœur de Jésus-Christ, pour appeler sur la France et en parti- 
culier sur la capitale la miséricorde et la protection divines. Le rap- 
porteur affirmait qu'il fallait « effacer par cette œuvre d'expiation 
les crimes qui ont mis le comble à nos douleurs ». Cet esprit cléri- 
cal allait chez quelques membres de l'Assemblée jusqu'à l'extrava- 
gance. Les journaux républicains se divertirent d'une proposition 
d'un député des Landes, le célèbre M. de Gavardie, tendant à faire 
disparaître « ces filles de marbre, les nymphes républicaines, puis- 
qu'elles sont sans culottes, qui ornent nos jardins et nos monuments 
publics ». Pour combattre ce fâcheux système de décoration, l'ho- 
norable député n'imaginait rien de mieux que la création d'un Con- 
seil supérieur des Beaux-Arts où l'on ferait entrer des évèques, ainsi 
que l'institution, à l'École des Beaux- Arts, d'une chaire de théologie. 
Enfin, et ce dernier caractère rachète beaucoup des erreurs de 
l'Assemblée, elle fut ardemment patriote. Si elle se refusa à pour- 
suivre la guerre — et en cela elle obéissait au vœu de l'immense 
majorité du pays — elle ne négligea rien pour reconstituer l'armée 
et les ressources militaires de la France. En majorité composée de 
bourgeois, elle reconnut la légitimité de Timpôt du sang; elle 
sut, dans une mesure encore bien éloignée assurément de l'idéal 
démocratique, abjurer son égoïsme de classe, renoncer pour ses 
enfants au bénéfice de l'exonération du service militaire et instituer 
le service obligatoire. Et ce juste sentiment des nécessités patrioti- 
ques suffirait à lui garantir une page glorieuse dans l'histoire de 
nos assemblées politiques. 

La Constitution de 1875 établit en France deux assemblées aux- 
quelles elle confia le pouvoir législatif, la Chambre des Députés et 
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le Sénat, différant entre elles par leur mode de formation, l'âge de 
leurs membres et quelques-unes de leurs attributions. Ces deux 
Assemblées sont issues de l'élection populaire, l'une au sulTragc uni- 



Election de 75 sénateurs inamovibles, dans un des salons du palais de Versailles, 
à l'Assemblée Nationale {1873)- 

versel et direct, l'autre au suffrage à deux degrés, mais sans ({u' au- 
cune condition de cens infervienne dans le droit électoral. Elles sont 
donc franchement démocratiques, surtout depuis que la revision 
de 1889 a supprimé dans la composition du Sénat les soixante-quinze 
sénateurs inamovibles que l'Assemblée nationale avait décidé d'y 
placer pour y constituer un solide noyau conservateur. Entreprise 
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vaine, puisque, en raison des divisions des partis réactionnaires, 
les républicains parvinrent à faire passer dans la haute Assemblée 
cinquante-huit des leurs ! L'usage d'attribuer aux représentants du 
peuple une indemnité qui, fixée au chiffre de 9.000 francs en 1876, 
fut portée en 1906 à 15.000, accuse encore le caractère démocra- 
tique du Parlement ; et la parité de l'allocation entre les membres 
des deux Chambres atteste que le législateur n'a point prétendu 
établir une hiérarchie entre ces deux corps de la représentation 
nationale. 

C'est à l'âge que la Chambre défère en cédant le pas au Sénat ; 
car si le Sénat a droit, sur la proposition du Président de la Répu- 
blique, de voter la dissolution de la Chambre, celle-ci, plus directe- 
ment émanée de la souveraineté populaire, garde la priorité dans 
rétablissement du budget. Un trait encore par où ces Assemblées 
diffèrent de celles qui les ont précédées, c'est qu'elles ne siègent pas 
en permanence. La Constitution déclare qu'elles doivent être réunies 
chaque année le second mardi de janvier pour une session ordinaire 
qui doit durer cinq mois. L'usage s'est établi de faire suivre cette 
session ordinaire d'une session extraordinaire, plus courte ; mais, 
dans l'intervalle des sessions, ni la Chambre ni le Sénat, comme les 
Assemblées de la seconde République ou celle de 1871, ne nom- 
ment plus de commission de surveillance du gouvernement. 

Examinons brièvement l'historique de ces deux Chambres depuis 
leur fondation jusqu'à ce jour. 

Le trait distinctif de l'histoire du Sénat depuis 1875 est son évo- 
lution nettement républicaine. Constitué, dans la pensée du légis- 
lateur, pour être une machine de guerre contre la République, il est 
au contraire devenu son plus ferme soutien. Ce fait apparaît d'abord 
dans les changements apportés par les renouvellements triennaux à 
sa composition. En 1876, les droites avaient une faible majorité de 
deux voix; mais un grand nombre de sénateurs modérément répu- 
blicains gardaient des opinions conservatrices qui les amenaient par- 
fois à unir leurs votes à ceux de leurs collègues de droite. Dès 1879, 
les républicains sont 177; en 1882, ils atteignent le chiffre de 201 ; 
en 1885, ils sont 233; en 1888, la droite regagne 6 sièges; en 1891, 
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on compte au Sénat 244 républicains; en 1894, 247; en 1912, Tan- 
nuaire parlementaire ne fait plus figurer comme membres de la 
droite que 22 sénateurs. 

Comme il est naturel, avec ces changements dans sa composition, 
la politique du Sénat se modifia. Cette assemblée avait d'abord 
secondé les projets réactionnaires des ministres de Mac-Mahon pen- 
dant Tépisode du 16 mai. Encore cependant s'était-elle refusée à la 
dissolution de la Chambre, à laquelle elle avait une fois consenti. 
Apres le renouvellement de 1879, elle commença à avoir une poli- 
tique républicaine, beaucoup moins avancée cependant que celle de 
la Chambre : c'est ainsi qu'elle fit opposition aux projets scolaires 
de J. -Ferry et aux mesures prises contre les prétendants. C'est 
encore ce caractère conservateur de sa politique qui lui fit, en 1896, 
tenir en échec le ministère Bourgeois-Doumer, qui lui apportait 
l'impôt sur le revenu voté par la Chambre. Mais, avec l'entrée au 
Sénat d'anciens députés de gauche, cet esprit conservateur s'est 
atténué ; il n'a guère persisté pendant quelque temps encore qu'à 
l'égard de la politique sociale. Les dernières résistances du Sénat 
se sont à peu près dissipées en ces dernières années, et l'on a vu 
la Haute-Assemblée discuter très contradictoirement sans doute, 
mais adopter cependant des mesures telles que le rachat des che- 
mins de fer de TOuest ou la loi sur les retraites ouvrières, qui eus- 
sent paru aux membres du Sénat conservateur de véritables héré- 
sies politiques. 

Il est encore une partie de ses attributions par où l'assemblée du 
Luxembourg a rendu à la République un signalé service. La Cons- 
titution de 1875 a décidé que « le Sénat peut être constitué en cour 
de justice par un décret du Président de la République, rendu en 
Conseil des Ministres, pour juger toute personne prévenue d'attentat 
commis contre la sûreté de l'Etat ». Par deux fois déjà, le Sénat a 
rempli ce rôle : en 1889, lorsde Taventure boulangiste, puis en 1899, 
à la suite des événements survenus après la mort du président 
Félix Faure. Chaque fois, le Sénat s'est acquitté avec une incontes- 
table dignité et un scrupuleux esprit de justice des hautes fonctions 
judiciaires que la Constitution lui assigne. 
Le Sénat est donc devenu un rouage indispensable de notre régime 
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républicain. Il a pour lui Tâge et Texpérience de la politique et des 
affaires. Il comprend en majeure partie aujourd'hui d'anciens députés 
au courant de la pratique du régime parlementaire. Et une quaran- 
taine de ses membres sont tous d'anciens ministres ayant directe- 
ment participé à la chose publique. Il assume de plus en plus ce rôle 
d'organe régulateur que lui assignait J. Ferry dans la belle 
harangue qu'il prononça lorsqu'il fut appelé à la présidence du 
Sénat, le 17 février 1893, et qui est comme la Charte de cette Assem- 
blée : 

« Des trois pouvoirs qui constituent le mécanisme gouvernemental, 
le Sénat était encore, il y a quelques années, le plus attaqué. Les 
événements ont pris sa défense et se sont chargés de le justifier. Un 
jour est venu, jour de péril immense et de suprême angoisse où 
l'institution dénoncée comme un obstacle est apparue comme une 
sauvegarde. L'action fut rapide, résolue, efficace. La dictature était 
vaincue... Mais ces services, éclatants autant qu'exceptionnels, n'épui- 
sent pas le rôle de cette Assemblée. 11 ne suffit pas au Sénat, d'être 
le gardien aimé et vigilant de la Constitution; le meilleur moyen 
de défendre une constitution attaquée, c'est encore de la pratiquer. 
La véritable forme du gouvernement parlementaire n'est ni le con- 
flit des pouvoirs, ni leur équilibre qui ressemble trop à l'impuissance, 
c'est l'harmonie, l'harmonie qui laisse à chacun son rôle, mais tout 
son rôle. L'harmonie cesse où l'ell'acement commence. Le jour où 
l'un des trois pouvoirs absorberait les deux autres, c'en serait fait 
du régime parlementaire. Nous n'avons, à cette heure, rien de fatal 
à redouter. Il n'existe entre les pouvoirs de l'Etat, que des rapports 
de collaboration bienveillante et de mutuelle déférence. Le Sénat 
ne sauraitjamais être un instrument de discorde, ni un organe rétro- 
grade. Il n'est point l'ennemi des nouveautés généreuses, ni des 
hardies initiatives. 11 demande seulement qu'on les étudie. » 

La Chambre des députés instituée par la Constitution de 1815 fut 
d'abord nommée au scrutin uninominal. Ce mode électoral n'était 
pas conforme à la tradition républicaine qui lui reprochait de favo- 
riser ce qu'on a appelé la politique de clocher. Aussi lorsque le 
parti républicain se fut définitivement emparé du pouvoir, il subs- 
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litua au scrutin uninominal le scrutin de liste (1883). Ce régime fut 
conservé pendant quatre ans; mais comme il fournissait au général 



Boulanger le moyen de grouper sur son nom et sur ceux de ses 
partisans un grand nombre de suffrages, on revint, en 1889, au 
scrutin uninominal avec interdiction des candidatures multiples. A 
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ce système encore en vigueur, on tente aujourd'hui de substituer le 
régime compliqué de la représentation proportionnelle. En tous cas, 
une réforme électorale, claire, loyale et démocratique, semble s'im- 
poser. 

Depuis 1875, dix législatures se sont succédées ; chacune d'elles eut 
sa physionomie particulière. Essayons de les caractériser brièvement. 
La Chambre qui se réunit le 8 mars 1876 et qui dura jusqu'au 
23 juin 1877 est la première législature vraiment républicaine qui 
ait siégé depuis la chute de l'Empire ; elle contenait 339 républicains. 
Elle diflérait singulièrementpar sa composition de l'Assemblée Natio- 
nale. On n'y retrouvait plus la majorité de grands propriétaires et 
de gens à particule qui figuraient dans l'Assemblée précédente ; le 
nombre des militaires ou anciens militaires y avait également beau- 
coup diminué; la majeure partie de ses membre!:^ était constituée, 
comme dans toutes les assemblées législatives françaises, par des 
avocats et par des membres d'assemblées départementales, maires, 
conseillers d'arrondissement ou conseillers généraux. L'élément 
urbain contrebalançait largement l'élément campagnard. Elle com- 
portait ainsi un bien plus grand nombre d'hommes déjà habitués au 
jeu du régime représentatif; mais c'était encore une assemblée bour- 
geoise : aucun ouvrier n'y figurait. Deux noms la dominent, ceux 
de Grévy et de Gambetta. Ses membres arrivent à Versailles, bien 
décidés à mettre en pratique le régime institué par la Constitution 
de 1873, plus avancés souvent d'opinion même que les ministères 
Dufaure et J. Simon, auxquels le Président confia le pouvoir, jus- 
qu'au jour où, cédant aux sollicitations de son entourage réaction- 
naire et clérical, il prononça la dissolution de la Chambre. A cette 
mesure brutale Gambetta répond par l'héroïque défi : « Nous partons 
363 ; nous reviendrons 400. » Le pays lui donna raison. 

La seconde Chambre ne fut pas moins républicaine que la précé- 
dente. Elle doit lutter d'abord contre l'entêtement du maréchal et de 
ses conseillers ; elle refuse d'entrer en relations avec le ministère 
formé par le maréchal « parce que, dit-elle dans un ordre du jour jus- 
tement célèbre, elle voit dans ce cabinet la négation des principes 
parlementaires » ; mais, d'esprit très libéral, elle se refuse ensuite à 
mettre en accusation ce ministère et proclame en 1880 l'amnistie. Elle 
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affirme dans Tordre dujour du 5 décembre 1879 son esprit nettement 
républicain : « La Chambre, après avoir entendu le Cabinet dans 
ses explications, persuadée qu'il est fermement résolu à faire respec- 
ter le gouvernement de la République et confiante dans la vigueur avec 
laquelle il saura écarter des emplois publics les fonctionnaires hos- 
tiles à nos institutions passe à Tordre dujour. » Elle appelle à la pré- 
sidence de la République un des chefs les plus considérés du parti, 
J. Grévy. Puis elle aborde un programme surtout politique. Elle 
ramène le Parlement à Paris ; elle complète la Constitution par Téta- 
blissement des libertés indispensables à son exercice; elle établit la 
liberté de la presse (1880), la liberté de réunion (1881) ; elle comprend 
la nécessité d'instruire le suffrage universel et établit la gratuité de 
Tinstruction (1881); elle tente de soustraire àTinfluence cléricale la 
jeunesse française; d'une part, elle soutient J. Ferry dans sa lutte 
contre les congréganistes : de l'autre, elle crée un enseignement 
d'Etat pour les jeunes filles (1881). Enfin animée de vues larges, elle 
aborde Tétude du vaste plan de travaux publics connu sous le nom de 
plan Freycinet. 

Mais avec la troisième législature (1881-1883) apparaît le mal qui 
menace tous les partis victorieux. La division se met entre les 
républicains. La gauche se scinde en un parti groupé autour de 
Gambetta, qui veut une politique de lente et prudente évolution, 
dite politique d'opportunisme, et un parti dit d'extrême-gauche qui, 
reprenant Tancien programme du grand leader, en veut la réalisa- 
tion immédiate. Cette division permet aux éléments réaction- 
naires de retrouver un rôle dans le Parlement. Un autre mal 
afflige cette Chambre : c'est la peur d'être dominée par ses propres 
chefs. Dans des séances mémorables elle renverse successivement du 
pouvoir Gambetta, puis, quelques années après, son successeur 
J. Ferry. Mais cette âprelé dans la lutte ne Tempêche pas de réaliser 
un vaste travail législatif. Elle contraint le Sénat à réviser avec elle 
la Constitution ; elle réforme Torganisation judiciaire; elle faitTécole 
obligatoire et laïque ; elle aborde Tétude des questions sociales par 
la création des syndicats professionnels ; enfin, elle s'engage à 
l'extérieur dans la politique coloniale, non d'ailleurs sans hésita- 
tion. 
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La quatrième législature (1885-1889) fut une des plus mouvemen- 
tées de la République. D'abord, le rétablissement du scrutin de liste 
ramena à la Chambre une opposition d'environ 200 conservateurs. 
La Chambre nouvelle eut à s'occuper surtout de l'équilibre du bud- 
get rendu difficile par suite des dépenses qu'avait entraînées le pro- 
gramme scolaire, économique et colonial poursuivi depuis 1879. 
Mais le travail législatif fut retardé par les incidents de séance déter- 
minés par l'affaire de trafic des décorations où fut impliqué le député 
Wilson, gendre du Président Grévy, et qui entraîna la chute du 
vétéran des luttes républicaines. Puis la Chambre doit entrer en 
bataille contre l'agitation boulangiste ; des scènes violentes se produi- 
sent telles que l'expulsion manu militari du député Lejeune (25 juin 
1889). Néanmoins, au milieu de ces débats tumultueux, la Chambre 
avait pu mener à bien le vote de la loi réduisant la durée des ser- 
vices militaire à trois ans, 

Les élections de 1889 affirmèrent la défaite du boulangisme et 
assurèrent dans la cinquième législature (1889-1893) la prédomi- 
nance du parti modéré. Ce fut d'abord une période d'apaisement. 
On vit se former de nouveaux partis : l'un, celui des catholiques qui, 
obéissant à l'impulsion donnée par le pape Léon XIII, se disaient 
« ralliés » à la forme républicaine ; l'autre, le parti socialiste qui, 
pour la première fois, avait conquis quelques sièges à la Chambre. 
L'œuvre principale de cette législature fut économique ; elle consista 
dans le remaniement de nos tarifs douaniers et l'établissement du 
régime protecteur. Commencée dans l'apaisement, la législature se 
termina dans l'agitation causée par la révélation des scandales du 
Panama. L'opposition fit peser la suspicion sur un certain nombre 
de députés républicains et utilisa pour sa campagne électorale les 
dénonciations et les poursuites judiciaires, qui alimentèrent la polé- 
mique des journaux à partir de la fin de 1892. 

Le résultat fut un changement dans le personnel républicain aux 
élections de 1893 ; près de la moitié des députés de la sixième légis- 
lature (1893-1898) furent de nouveaux venus à la Chambre. La pré- 
dominance appartint encore au parti républicain modéré; la majorité 
hésita constamment entre deux politiques, l'une dite de concentra- 
tion, réunissant contre les partis extrêmes, conservateurs et socia- 
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listes, les éléments de gauche avancée, joinls aux éléments modérés 
de la majorité ; l'autre dite homogène, voulant former des ministères 



î I 

il 



avec un seul des éléments du parti républicain, soit l'élément modéré 
ou progressiste, soit l'élément radical. C'est ainsi qu'on eut te minis- 
tère Bourgeois-Doumer, qui fut le premier cabinet radical et qui 
parvint à faire voter un premier projet d'impôt sur le revenu. Mais 
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ces tiraillements de la majorité entraînërent de fréquentes chutes de 
ministères et ralentirent le travail parlementaire. Dans cette législa- 
ture se place l'incident dramatique de la tentative anarchiste dirigée 
contre l'Assemblée. Un jeune révolutionnaire. Vaillant, jeta dansThé- 
micycle, le 9 décembre 1893, une bombe qui ne fit heureusement que 
peu de blessés. 

La sixième législature (1898-1902) fut bouleversée par Fangois- 
sante affaire Dreyfus. L'agitation causée par la révélation de cette 
erreur judiciaire gagna la Chambre qui, jusqu'à la révision du procès 
par le Conseil de guerre de Rennes, fut presque entièrement absor- 
bée par les débats qu'elle entraîna, poursuivis au milieu de séances 
parfois orageuses. Après cet épisode, la Chambre, sous la ferme 
direction de Waldeck-Rousseau, se remit au travail et entama la 
laborieuse discussion de l'importante loi sur les associations qui fut 
votée en 1901. 

La vision des dangers qu'avaient fait courir à la République le 
réveil du parti royaliste et la participation du clergé aux agitations 
consécutives à l'affaire Dreyfus transforma la majorité républicaine. 
Pendant que les éléments modérés de cette majorité, qui depuis 1898 
avaient pris le nom de progressistes^ inclinaient vers la droite par 
esprit conservateur, les éléments avancés qui se désignaient désor- 
mais du nom de radicaux et de radicaux-socialistes s'unissaient aux 
cinquante socialistes et formaient pour la défense républicaine le 
parli auquel on a donné le nom de « bloc )>. La politique de ce parti 
fut d'abord anticléricale. Il appuya constamment le ministère Combes 
qui régla le sort des associations congréganistes et dénoua l'antique 
loi qui, par le Concordat, unissait à l'Eglise le gouvernement fran- 
çais. Puis, sous le ministère Rouvier, il accomplit définitivement la 
séparation des Eglises et de l'Etat. En même temps, il s'orientait 
vers une politique de réformes sociales ; il faisait voter une loi sur 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables; il com- 
mençait l'étude de la loi sur les retraites ouvrières. 

La législature suivante (1906-1910) qui vit revenir en plus grand 
nombre encore les éléments avancés du parti républicain (11 S radi- 
caux, 132 radicaux-socialistes, 74 socialistes), eut à liquider d'abord, 
les suites de la séparation des Eglises et de l'Etat; puis son activité 
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fut surtout attirée vers les problèmes économiques et sociaux. Elle 
vote, sous le ministère Clemenceau, le rachat de la Compagnie des 
chemins de fer de TOuest; elle élabore la loi des retraites ouvrières ; 
elle met à Tétude l'impôt sur le revenu ; et ce travail se poursuit au 
milieu d'interpellations fréquentes déterminées le plus souvent par 
le mouvement hostile au régime parlementaire né dans la classe ou- 
vrière, sous l'action de la Confédération générale du Travail, préoc- 
cupée de substituer le régime syndicaliste au régime parlementaire. 
La dernière législature, inaugurée en 1910, sous le ministère 
Briand, a laissé à peu près les partis en présence dans le même état 
numérique : l'élément radical-socialiste s'afTaiblissant un peu au pro- 
fit de rélément socialiste. Mais le personnel politique s'est sensi- 
blement renouvelé ; 233 députés nouveaux ont fait leur entrée au 
Palais-Bourbon. Quelques-uns des anciens chefs de différents partis 
républicains n'ont pu reparaître à la Chambre : dans le parti radical, 
M.Dubief; dans le parti progressiste, M. Krantz. C'est encore, avec le 
vote du budget, sous les ministères Briand et Monis, les questions éco- 
nomiques qui ont le plus retenu l'attention de cette nouvelle Chambre, 
jusqu'au jour où la réforme électorale a absorbé presque toute son 
activité. On sait qu'elle a eu aussi, plus peut-être que ses devancières, 
à se préoccuper de la politique extérieure, et le vote de l'importante 
convention passée avec l'Allemagne en 1911, par le ministère Cail- 
laux, a été, pour elle, comme pour le Sénat, sous le ministère 
Poincaré, l'occasion d'envisager dans toute son ampleur le problème 
de la politique extérieure de la Troisième République. La question 
de la défense nationale a donné lieu, sous les ministères Briand et 
Barthou à de très intéressants débats, qui ont eu pour corollaire, sous 
le ministère Doumergue, la discussion des projets de justice fiscale. 

La nouvelle Chambre des Députés, élue les 26 avril et 10 mai 1914, 
si Ton s'en rapporte à sa composition initiale, marquera sans doute 
une accentuation vers la politique de gauche et d'extrême-gauche. 
Sur 602 députés, elle comprend, en effet, 101 socialistes unifiés, 
23 socialistes indépendants, 172 radicaux-socialistes unifiés, 66 radi- 
caux, 54 républicains de gauche, 34 de la gauche démocratique, 
21 indépendants de gauche, 36 progressistes, 44 « non inscrits », 
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23 libéraux et 15 conservateurs, 11 en dehors de tout groupement. 
— Il y a deux sièges vacants. 

Le Sénat et la Chambre travaillent de concert, mais isolément ; et 
il serait à souhaiter qu'ils pussent le faire, côte à côte, dans le môme 
palais, comme les membres de la chambre des Communes et les 
Lords à Westminster. Lorsqu'ils se réunissent, ils constituent 
rAssemblée nationale qui, seule, a le pouvoir constituant ; à elle 
aussi incombe la mission d'élire le président de la République. On 
donne improprement à cette réunion des deux Chambres le nom de 
Congrès, emprunté aux usages parlementaires des Etats-Unis et 
qui ne figure par dans le texte de la Constitution française. 

L'Assemblée nationale se réunit h Versailles ; le bureau du Sénat 
devient immédiatement le sien. Le vieux palais retrouve alors l'ani- 
mation qu'il présenta jusqu'en 1879. Le Sénat reprend possession 
du délicieux théâtre de Marie-Antoinette qui lui servait de salle des 
séances avant le retour des Chambres à Paris; la Chambre des 
députés se réunit dans les locaux qui lui avaient été affectés dans les 
anciens communs du château. L'Assemblée nationale tient ses 
séances dans la grande salle construite en 1873, pour la Chambre des 
députés, au rez-de-chaussée de l'aile méridionale, et appelée aujour- 
d'hui Salle du Congrès. Quand il s'agit de l'élection du président de 
la République, la notification au nouvel élu se fait avec une simplicité 
vraiment démocratique ; le bureau porte au nouveau président, dans 
un cabinet où il se tient, la nouvelle du choix qui vient d'être fait de 
lui ; et l'ombre de Louis XIV, étonnée de si peu de faste, apprend 
que la France a un nouveau chef d'État en voyant un escadron de cui- 
rassiers escorter la voiture du nouvel élu quand il retourne à Paris. 

Les Chambres, depuis 1875, se sont réunies en Congrès en 1879 
pour abroger l'article de la loi constitutionnelle qui fixait à Versailles 
le siège des pouvoirs publics; puis en 1884 pour établir que «la 
forme républicaine du (iouvernementne peut faire l'objet d'une pro- 
position de revision », proclamer l'inéligibilité des membres des 
familles ayant régné sur la France à la présidence de la République, 
et décider la modification des dispositions constitutionnelles relatives 
à l'organisation du Sénat. Les autres réunions n'ont eu lieu que pour 
procéder à la nomination du président de la République. 
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Par quels caractëres les Chambres de la Troisième République 
diffèrent-elles de celles qui les ont précédées ? 

D'abord leur mode d'élection par le sufirage universel en a renou- 
velé la composition ; ce fait apparut dès la réunion de TA^semblée 
constituante en d848. Nul obstacle ne s'oppose en effet, aujourd'hui, 
à ce que la Chambre des députés se recrute dans toutes les condi- 
tions de la société française. Voici le résultat d'un relevé fait sur la 
législature qui siégea de 1898 à 1902. Comme toujours, la priorité 
appartient aux avocats, qui figurent au nombre de 107, par consé- 
quent près du cinquième de l'Assemblée ; puis viennent les proprié- 
taires, agriculteurs, cultivateurs, au nombre de 74 ; le troisième 
rang par importance numérique appartient aux médecins (39) aux- 
quels on peut joindre 4 pharmaciens et 1 vétérinaire. Immédiate- 
ment après eux viennent les journalistes et pubh'cistes (51) ; puis 
37 fonctionnaires et anciens fonctionnaires qui se répartissent ainsi : 
7 diplomates, 4 auditeurs au Conseil d'État, 3 maîtres des requêtes, 
3 directeurs de ministères, 3 chefs de bureau de ministères, 4 chefs 
de cabinet ministériel, 1 attaché de ministère, 4 anciens préfets, 
1 ancien sous-préfet, 1 ancien conseiller de préfecture, 1 chef de 
cabinet de préfet, 1 ancien préfet de police, 1 inspecteur des finances, 
1 inspecteur des chemins de fer de l'État, 1 ancien directeur des postes. 
Le monde judiciaire avait fourni 34 représentants, dont 18 notaires 
et avoués, 15 anciens magistrats et 1 ancien greflier du tribunal civil. 
Les intérêts de Tarmée étaient défendus par 30 anciens militaires ; 
l'Université comptait 16 représentants, dont 1 ancien instituteur ; on 
trouvait aussi dans l'Assemblée deux ecclésiastiques. Un architecte, 
deux artistes peintres, un peintre décorateur, un artiste lithographe 
formaient la part des Beaux-Arts dans la représentation nationale. 
Quant au monde des affaires, il avait amené à la Chambre 14 grands 
industriels, 14 ingénieurs, 2 entrepreneurs de travaux publics, et 
44 députés se rattachant au commerce (à savoir, 17 négociants pro- 
prement dits, 1 gouverneur du Crédit Foncier, 1 administrateur du 
Crédit Lyonnais, 1 banquier, 1 agent de change, 1 armateur, 1 capi- 
taine au long cours, 4 comptables, 2 représentants de commerce, 
1 hôtelier, 1 cabaretier, 1 cafetier-cultivateur). L'élément ouvrier ne 
comportait encore à cette date que il représentants (2 dessinateurs 
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mécaniciens, 1 correcteur d'imprimerie, 1 typographe, 1 mineur, 
1 tailleur de pierre, 1 chapelier, 1 ouvrier vannier). Enfin, dans ce 
relevé figurent encore 43 députés indiqués comme sans profession 
Voici la classification des membres de la nouvelle Chambre (i914- 
i918) suivant les professions qu'ils exercent : 

Avocats, 142; médecins, 33; anciens officiers ou marins, 21 ; agri 
culleurs ou viticulteurs, 16; journa- 
listes et hommes de lettres, 46; pro- 
fesseurs. 43; propriétaires, 46; anciens 
fonctionnaires, 27 ; industriels, 32: 
négociants, 27; armateurs, 3; finan- 
ciers, 6; anciens magistrats, 10 
avoués, 12; pharmaciens, 11; vétéri- 
naires, 3 ; notaires, 3 ; ecclésias- 
tique, 1 ; employés de commerce ou 
d'administration, 25; entrepreneurs, 3; 
imprimeurs, 5; éditeur, 1; hôteliers 
ou cafetiers, 6; ouvriers, 22. 

11 y a donc, comme on voit, une 
très grande variété de compétences 
dans une chambre française, sans 
que, d'ailleurs, cette représentation 
Insigne ds député. corresponde toujours d'une façon 

exacte à l'importance numérique des 
différents éléments qui composent la nation. 

Il est naturel qu'au fur et h mesure que s'enracine dans le pays 
le gouvernement représentatif, il se constitue dans les Chambres un 
noyau d'anciens parlementaires. Dans la Chambre actuelle, il corres- 
pond à plus de la moitié de la représentation nationale ; cela, quoi 
qu'on en dise, ne saurait être considéré comme un défaut du régime. 
La politique est une science qui ne s'apprend pas en quelques 
semaines, et la France, à plusieurs tournants de son histoire, a souf- 
fert de l'inexpérience d'assemblées où ne figuraient qu'un petit 
nombre de vieux routiers. 

Les usages parlementaires se sont également modifiés. Ils se sont 
d'abord entièrement laïcisés. Depuis longtemps, l'Assemblée a 
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renoncé aux prières publiques à l'ouverture des sessions, dont la 
mention avait été inscrite dans la Constitution de 1873, et auxquelles 
l'Assemblée de 1871 envoyait une délégation composée de son pré- 
sident et de son bureau. Une simplicité vraiment démocratique 
règne aujourd'hui dans les mœurs parlementaires ; les Chambres 
ouvrent el ferment leurs sessions sans aucune cérémonie; seul se 
maintient l'usage de l'entrée solennelle des présidents d'assemblée. 
Aucune condition de costume n'est 
plus exigée des représentants. Nos 
plus récentes chambres n'ont même 
pas connu quelques excentricités de 
costume qu'on rencontrait dans les 
Chambres précédentes ; elles n'ont 
plus vu de député siéger en blouse 
d'ouvrier, ni de sénateur prendre place 
sur des bancs du Sénat en costume de 
Bas-Breton. Les insignes parlemen- 
taires n'ont plus qu'une valeur d'iden- 
tité. Ce serait une erreur de croire que 
cette tendance à la simpliiication ait 
apporté quelque débraillé dans la 

tenue des séances. Les passions peu* Insigne de sénateur. 

vent élre véhémentes, mais le plus 

souvent un ton de bonne compagnie subsiste jusque dans les dis- 
cussions les plus vives. Notre Parlement n'a pas connu les procé- 
dés violents d'obstruction employés par quelques oppositions à 
l'étranger, comme la sonnerie du cor de chasse au Parlement belge 
ou la mise à sac de la tribune présidentielle, au Parlement hongrois. 
Même après 1830, le Pariementrencontrait encore quelques limites 
à ses pouvoirs ; les ayant abattues progressivement, il a dû com- 
mencer à s'en créer lui-même. C'est ainsi que la résolution volée en 
1903, sur la proposition de M. BerLhelot, « restreint sa faculté d'aug- 
menter tout traitement, indemnité ou pension, ou de créer des ser- 
vices, emplois ou pensions en dehors des limites prévues par les 
lois en vigueur ». Il fait son règlement ; il nomme ses présidents ; 
il règle lui-même son ordre du jour. Il s'est attribué entièrement le 
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droit de questionner à tout propos les ministres. Par le droit d'inter- 
pellation, il soumet à son contrôle tous les actes ministériels ; par 
ses commissions d'enquête, il pousse aussi loin qu'il le juge à pro- 
pos ses investigations. L'élaboration du budget est pour lui un 
moyen d'examiner le fonctionnement de tous les rouages adminis- 
tratifs; il a acquis sur toute l'action gouvernementale une puissance 
qui fait de lui l'arbitre souverain. 

Un fait d'ordre littéraire atteste la prééminence que le Parlement 
exerce aujourd'hui sans conteste dans le pays. Jusqu'en 1870, la 
littérature ignore ou presque le parlementaire ; certes, Balzac écrit 
son Député d'Arcis, mais, cette œuvre mise à part, ni dans le 
roman, ni au théâtre, le député ne tient beaucoup de place. Au con- 
traire, depuis une vingtaine d'années, romanciers, auteurs drama- 
• tiques, psychologues, moralistes, en ont fait l'objet de leurs études. 
Michel Teissier voisine avec le député Leveau, et récemment 
P. Bourget portait sur la scène le Tribiui. On raille souvent le Par- 
lement; mais c'est avec raison que M. Gérard-Varet remarque que 
« néanmoins, le prestige des Assemblées nationales est resté tel que 
les sommités de l'industrie, de la science et de l'art y cherchent et 
y trouvent un surcroît d'autorité ». 

Le travail de ces assemblées justilîe-t-il leur prééminence? Ici 
encore, c'est comme une manière de dogme dans le public de signa- 
ler l'insuffisance du travail parlementaire. C'est encore une critique 
injuste; ce qui frappe l'observateur superficiel, c'est tantôt la len- 
teur, et tantôt l'apparente incohérence de ce labeur. Cependant, si 
Ton examine sur une longue période, comme nous le faisons en ce 
moment, l'œuvre des assemblées, on reste étonné de la logique 
interne qui semble les guider. Les assemblées qui se sont succédé 
depuis 1871 ont d'abord réorganisé le pays ; puis elles lui ont donné 
une constitution ; elles ont ensuite élaboré toutes les lois qui étaient 
nécessaires pour assurer le libre fonctionnement des rouages établis 
par la constitution, elles ont écarté les obstacles qui s'opposaient à 
leur exercice, et maintenant que la voie est dégagée, elles abordent 
l'étude des problèmes sociaux auxquels on ne pouvait chercher de 
solutions avant que les problèmes politiques n'eussent reçu celles 
qui leur conviennent. 
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Et, d'autre part, quelle variété, quelle diversité, quelle abondance 
dans le travail réalisé depuis quarante ans ! Voici des lois élargissant 
le champ des libertés politiques : lois sur la liberté de réunion (1881), 
sur la liberté de la presse (1881), sur la liberté d'association (1901). 
D'autres visent à répartir également les charges sur l'ensemble des 
citoyens ; c'estl'objetdes quatre lois militaires (1872, 1889, 1906, 1913) 
et des lois fiscales tendant à modifier l'assiette de l'impôt (1914). 



Médaille du centenaire de la Chambre des députés au Palais-Bourbon, 
par Launay et Bourgeois. 

L'organisation administrative est l'objet de lois sur l'administration 
départementale (loi sur les conseils généraux de 1871, lois sur les 
conseils municipaux de 1884, loi sur la réforme de l'organisation judi- 
ciaire, 1883). Puis c'est l'organisation de l'enseignement, qui attire 
l'attention du Parlement, cette grande œuvre scolaire qui reste l'un 
des plus beaux titres de la troisième République : lois sur l'organisa- 
tion de l'enseignement primaire de 1882 et de 1886 ; loi sur la cons- 
titution des Universités, 1896; réforme de l'enseignement secon- 
daire, 1902; défense de l'école laïque (1913, 1914). 

II faut noter aussi les remaniements introduits dans notre Code 
civil pour le mettre en harmonie avec l'état actuel de nos mœurs 
(loi sur le rétablissement du divorce, 1884; réforme des droits de 
succession des enfants naturels ; loi sur l'enfance moralement aban- 
donnée; loi sur la recherche de la paternité). Ensuite vient le groupe 
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plus récent des lois sociales (loi sur le travail des enfants employés 
dans rindustrie, 1874; loi sur la durée des heures de travail, 1892; 
loi sur l'application du repos hebdomadaire, 1902; loi sur l'organisa- 
tion des syndicats professionnels, 1884 ; loi sur la conciliation et 
l'arbitrage entre patrons et employés, 1892; loi sur les Sociétés de 
secours mutuels, 1898; loi sur les accidents du travail, 1898 : loi 
sur les retraites ouvrières, 1909 ; loi sur les habitations à bon mar- 
ché, 1912; lois de prévoyance et d'hygiène sociale, 1914). Enfin, 
il faudrait citer encore tout l'ensemble des lois destinées à déve- 
lopper Toulillage économique de la France. On peut différer d'avis 
sur la valeur des solutions adoptées; on ne peut nier qu'aucune des 
modalités de la vie nationale n'ait été l'objet du travail parlemen- 
taire. 

Tl est de mode aujourd'hui, dans beaucoup de milieux, de dénigrer 
la valeur du régime parlementaire, tel qu'il est pratiqué en France. 
Sans refuser d'admettre que, comme toute invention humaine, il ne 
puisse être amélioré sur beaucoup de points, et notamment dans ses 
méthodes de travail, il sera permis de répondre aux détracteurs de 
notre régime, aux tenants du passé, qu'ils sont bien injustes envers 
ce système qu'ils ont eux-mômes en grande partie créé ; à ceux qui 
se considèrent comme des précurseurs, qu'ils ne négligent point de 
l'employer eux-mêmes, et que leurs confédérations sont des parle- 
ments faisant et défaisant leurs ministères, c'est-à-dire leurs comités 
directeurs, comme nos assemblées législatives, par des votes de 
confiance ou de défiance sur leur politique générale. En tout cas, on 
ne peut nier que le Parlement français, sous la troisième république, 
a conquis l'estime des Parlements et des pays étrangers et que les 
lois votées par lui ont eu sur le progrès de la civilisation contempo- 
raine une profonde influence et une constante répercussion. 
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CHAPITRE PREMIER 
Le mécanisme parlementaire'. 



Election. — Composition des assemblées. 

Le régime parlementaire actuel a pour base la Constitution votée 
en 1875 dont il convient de rappeler d'abord les grandes lignes : 
Cette Constitution, est fondée sur deux lois, celle du 25 février 1875 
sur l'organisation des deux pouvoirs publics, celle du 16 juillet de 
la même année sur les rapports entre ces pouvoirs. La première 
énonce en substance : « Le pouvoir législatif est exercé par deux 
assemblées, Chambre des députés et Sénat. La Chambre est nom- 
mée au suffrage universel direct, le Sénat au suffrage restreint. Le 
pouvoir exécutif est exercé par le Président de la République et les 
ministres. Le Président, élu à la majorité absolue des suffrages, par 
le Sénat et la Chambre réunies en Assemblée nationale, pour sept 
ans, est rééligible. Rappelons qu'il a Tinitiative des lois, concurrem- 
ment avec les deux Chambres, qu'il est chargé de leur promulgation 
et de leur exécution; chacun de ses actes doit être contresigné par 
un ministre. Il peut, sur l'avis du Sénat, dissoudre la Chambre, et 
n'est responsable que dans le cas de haute trahison. Les ministres, 
eux, sont solidairement responsables, devant les Chambres, de la 

1. Voirie très savant ouvrafçe de M. Eugène Pierre, secrétaire général de la Prési- 
dence de la Chambre des Députés : Traité de droit politique électoral et parlementaire. 
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politique générale du gouvernement, et, individuellement, de leurs 
actes personnels. Ils exercent provisoirement le pouvoir exécutif 
dans le cas de vacance de la Présidence de la République. » Le pou- 
voir constituant, c'est-à-dire le pouvoir de faire des lois constitu- 
tionnelles ou de les modifier, est exercé par les deux Chambres réu- 
nies en Assemblée nationale. Mais préalablement à toute révision, 
elles doivent décider séparément qu'il y a lieu de procéder à cette 
action. -Le siège du pouvoir ayant été fixé à Versailles par la Cons- 
titution, il fallut une loi du 22 juillet 1879 pour le transporter à Paris. 

Une seconde loi, du 16 juillet 1875, réglementa que les Chambres 
devaient se réunir chaque année le second mardi de janvier, pour 
la session ordinaire, de cinq mois au moins. Mais elles peuvent être 
convoquées en session extraordinaire par le Président de la Répu- 
blique, et elles doivent Têtre quand la majorité absolue de chaque 
assemblée le demande. Leurs sessions sont communes. Elles siègent 
séparément, mais ne peuvent siéger Tune sans l'autre, à l'exception 
du Sénat lorsqu'il est constitué en haute cour de justice. Chaque 
Chambre reste juge de l'élection de ses membres, nomme son Prési- 
dent et son bureau ; quand elles sont réunies en Assemblée nationale, 
le bureau de cette assemblée est celui du Sénat. La Chambre des 
députés peut décréter d'accusation le Président de la République et les 
Ministres, pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions : ils 
sont alors jugés par le Sénat en haute cour de justice. Les membres 
des deux Chambres étant « inviolables » ne peuvent être poursuivis 
pendant la durée des sessions qu'avec l'autorisation de la Chambre à 
laquelle ils appartiennent, sauf le cas de flagrant délit. Aucune modifi- 
cation aux lois constitutionnelles n'est possible que par les deux 
Chambres réunies en Assemblée nationale. Une loi de 1884, votée 
par le Congrès, spécifie que la révision de ces lois ne portera, en 
aucun cas, sur la forme républicaine du gouvernement. 

Les lois organiques qui règlent la composition et l'élection se 
résument ainsi : 24 février 1875, 2 août 1875, 9 décembre 1884 et 
26 décembre 1887 pour le Sénat; 30 novembre 1875, 16 juin 1885, 
13 février et 17 juillet 1889 pour la Chambre des députés. Toute 
proposition de loi, adoptée par l'une des deux Chambres, est trans- 
mise par le président au président de Tautre Chambre. Tout projet 
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de loi est transmis au ministre qui doit le renvoyer à celle des 
Chambres qui n'a pas encore délibéré, dans le délai d'un mois, sinon 
la transmission est faite d'office par le président. S'il y a désaccord 
entre la Chambre des députés et le Sénat sur un projet ou sur une 
proposition de loi, on nomme une commission mixte composée de 
députés et de sénateurs, chargée d'établir une entente. Dans le cas 
où cette entente n'a pas lieu, et si le Sénat ou la Chambre maintien- 
nent les modifications proposées au projet de loi, ce projet ne peut 
plus être mis en discussion avant le délai de deux mois, sauf initia- 
tive du gouvernement. Le Sénat et la Chambre des députés se réu- 
nissent en Assemblée nationale dans deux cas : 1"^ Pour élire le 
président delà République. 2° Pour réviser les lois constitutionnelles. 
Cette réunion a lieu à Versailles, avec le bureau du Sénat. La troi- 
sième République l'a connue en janvier 1879, en juin 1879, en 
août 1884, en décembre 1885, en décembre 1887, en juin 1894, en 
janvier 1893, en février 1899, en février 1906, en janvier 1913. 

Le trait essentiel delà Constitution de 1873, «c'est la subordi- 
nation du pouvoir exécutif au pouvoir législatif. Le Président de la 
République ne peut ni dissoudre la seconde Chambre sans l'appui 
de la première, ni déclarer la guerre et faire la paix, ni s'opposer 
à la promulgation d'une loi qu'il juge mauvaise, ni prendre au gou- 
vernement une part importante, la responsabilité et l'action étant 
ailleurs. » (La Brunetière.) 

Le Sénat se compose de 300 membres élus par les départements 
et les colonies ; le département de la Seine en élit dix, les autres 
départements un nombre variable, déterminé par la loi du 9 dé- 
cembre 1884, et qui peut être, selon les départements, de 8, 5, 4, 3, 
2 et 1. Primitivement, sous Tempire d'une disposition de la loi du 
24 février 1873, abrogée depuis, il existait des sénateurs inamo- 
vibles, au nombre de 63, choisis par l'Assemblée nationale. En cas 
de vacance, leur siège de remplacement était désigné par le Sénat 
lui-même. Ils ont été supprimés par voie d'extinction, en vertu de 
la loi du 24 février 1884. Les 223 autres sénateurs étaient issus du 
suffrage à plusieurs degrés. Le collège électoral se composait 
d'abord des députés, conseillers généraux et d'arrondissement, et 
de délégués des communes (un par conseil municipal). Depuis la 
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réforme de 1884, le nombre dea dél«o;ué8 communaux a été aug- 
menté proporlionnellement à la population des centres urbains. 
Dans le3 villes, il a pu arriver jusqu'à trente. Actuellement, les 
sénateurs sont élus au scrutin de liste par département, pour neuf 



La bombe de Vaillant. Le président Dupiiy à la Tribune : 
B La séance continue » (9 décembre 1893). 

ans, et le corps électoral est formé : 1° d'électeurs de droit, députés, 
conseillers généraux et d'arrondissement; 2° de délégués nommés 
par les conseils municipaux, proportionnellement à leur importance. 
Pour être élu sénateur à l'un des deux premiers tours de scrutin, 
il faut réunir la majorité absolue et le quart au moins des électeurs 
inscrits. La majorité relative suffit au troisième tour, alors qu'elle 
est considérée comme valable dès le second tour pour les députés, 
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les conseillers généraux, d'arrondissement ou municipaux. A chaque 
tour de scrutin, de nouveaux candidats peuvent se présenter et être 
élus. La réunion se fait au chef-lieu. Le sénateur doit être âgé de qua- 
rante ans et jouir de tous ses droits civils et politiques. Son mandat 
est incompatible avec les fonctions publiques, sauf des exceptions 
limitées par le loi. Le Sénat se renouvelle par tiers tous les trois ans. 
Ses attributions sont de deux sortes, législatives et judiciaires. 11 a, 
d'une part, le droit d'initiative pour la confection de la loi, concur- 
remment avec la Chambre — quoique les lois de finances doivent, 
en premier lieu, être votées par cette dernière. D'autre part, il peut 
être constitué en haute cour de justice pour juger le Président de la 
République et les Ministres, et connaître des attentats commis contre 
la sûreté de l'État. 

Le Sénat élit lui-même son bureau, qui se compose d'un prési- 
dent, de quatre vice-présidents, de six secrétaires et de trois questeurs. 
Il nomme tous les ans une commission de neuf membres, chargée, 
s'il y a lieu, de l'instruction desi attentats contre la sûreté de l'État. 
Il se divise en neuf bureaux, renouvelés chaque mois par tirage au 
sort, et ceux-ci désignent ceux de leurs membres qui doivent com- 
poser les commissions chargées des travaux préparatoires au vote 
des lois. Il ne peut siéger en l'absence de la Chambre des députés, 
même lorsque celle-ci est dissoute, sauf le cas où la présidence de la 
RépubUque deviendrait vacante. 

Pour le travail parlementaire, les deux Chambres suivent des 
règles à peu près identiques, que nous exposerons plus loin. L'in- 
demnité annuelle est de 15.000 francs, il n'y a plus de costume offi- 
ciel, mais, dans les cérémonies publiques, les sénateurs (ou les 
députés) passent sur leur gilet une écharpe tricolore en sautoir, et 
mettent à la boutonnière de leur habit un insigne représentant un 
faisceau de licteurs avec une plaque oîi se lisent les mots Sénat ou 
Chambre des députés. 

La Chambre des députés se compose de membres élus au suffrage 
universel direct, par tous les citoyens français âgés de vingt et un 
ans qui ne sont pas frappés d'une des incapacités prévues par la loi. 
Le mode de scrutin, dit uninominal et d'arrondissement, établi pri- 
mitivement par la loi du 30 novembre 1875, avait été supprimé 
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de 1885 îi i889. 11 fut remis en vigueur par la loi du 13 février 1889. 
Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription (loi du 
17 juillet 1889), Une déclaration préalable de candidature est 
nécessaire. L'élection se l'ait dans chaque commune. Les bureaux 
de vote sont présidés par le maire ou ses adjoints, les conseillers 



Réunion aTant le Congrès de 1906, dans l'aDcienne chapelle du Luiembourç. 

municipaux dans l'ordre des tableaux de rang, sinon par des élec- 
teurs désignés par le maire. Les conditions exigées sont vingt-cinq 
ans d'âge, la jouissance des droits civils et politiques, et le non- 
exercice de certaines fonctions publiques interdisant la candidature. 
Les membres des familles qui ont régné en France sont inéligibles. 
Le mandat de député est d'ailleurs incompatible avec toute fonction 
publique rétribuée sur les fonds do l'État, sauf des exceptions (imi- 
lativemenl prévues par la loi. Les députés sont élus pour une période 
de quatre années, après laquelle la Chambre se renouvelle intégra- 
lement. Ils rei;oivent la même indemnité que les sénateurs. Tout 
mandat impératif est nul et de nul effet. 
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La Chambre élit son bureau, qui se compose d'un président, de 
quatre vice-présidents, de huit secrétaires et de trois questeurs. Elle 
se divise, pour le travail intérieur, en onze bureaux qui se renou- 
vellent chaque mois par la voie du sort, et élisent, au scrutin secret, 
leur président et leur secrétaire. Ils ont pour mission de discuter 
sommairement les projets de loi et de constituer les commissions, 
à raison d'un commissaire par bureau, ce qui porte chaque commis- 
sion à onze membres. La Commission plus spécialement chargée 
de la comptabilité, de la répartition des fonds alloués pour les 
dépenses de la Chambre, est installée au début pour toute la ses- 
sion. Les autres commissions, des pétitions, d'intérêt local, des con- 
gés, d'initiative parlementaire (celle-ci doublée) sont renouvelées 
chaque mois. Il existe en outre plusieurs grandes commissions per- 
manentes de quarante-quatre membres; celles du travail, d'assu- 
rance et de prévoyance sociales, des travaux publics, d'administration 
départementale et communale, de Tarmée, des chemins de fer, de 
l'enseignement, de la marine etc. La commission du budget est 
annuelle. Cette dernière, des plus importantes, ne peut délibérer 
qu'avec dix-sept membres présents (la moitié plus un) et les 
députés qui la composent ne peuvent faire partie d'une autre 
grande commission tant que le rapport sur le budget n'est pas 
distribué. Elle élit un rapporteur général, et autant de rapporteurs 
particuliers qu'il y a de services publics. Elle a pour attributions 
l'examen des lois sur les recettes et dépenses, des demandes de 
crédits extraordinaires, et de toutes les questions ayant trait au 
budget. Deux jours, les mercredi et samedi, sont plus spécialement 
réservés aux travaux des commissions, dont quelques-unes peuvent 
en outre être nommées par la Chambre pour des études déterminées. 

Pour la confection des lois, la procédure est la même dans les 
deux Chambres. Quatre phases se succèdent : le dépôt à la tribune, 
l'étude dans les commissions, la discussion publique, enfin le vote. 
L'initiative parlementaire appartient à chaque représentant ainsi 
qu'à tous les membres du gouvernement. Les titres seuls diffèrent : 
les initiatives du gouvernement s'appellent des projets de lois ; celles 
des sénateurs ou députés des propositions de lois. JjCS projets sont 
déposés sur le bureau de l'une ou l'autre Chambre. Seules les lois de 



Pi-oclamalioD par M. A. Uubosl, président du Congrès, de la nominalîon à la 
présidence de la République de SI. Poincaré, le i~ janvier 1913, dans la Salle 
du Congrès au Palais de Versailles. 



140 LE PARLEMENT FRANÇAIS 

finances doivent être en premier lieu présentées à la Chambre des 
députés et votées par elle. Une fois imprimés, ces projets sont dis- 
tribués aux membres, et transmis, soit aux bureaux qui nomment 
une commission d'examen, soit à une commission déjà existante, 
soit encore à une commission désignée spécialement par TAssemblée. 
Les propositions de loi sont formulées par écrit, puis remises au 
Président qui les renvoie à la commission compétente. S'il n'y a pas 
de commission compétente établie, le renvoi est prononcé à la com- 
mission d'initiative parlementaire qui décide si la proposition doit être 
prise en considération ou soumise à la question préalable. Prise en con- 
sidération, elle suit la procédure des projets de loi, sinon l'Assemblée 
se prononce sur la question préalable. Les études des commissions 
aboutissent à des rapports, qui doivent être discutés en séance 
publique. 

Nous voici en séance publique : rien ne peut être discuté sans être 
inscrit à l'ordre du jour, sauf certains cas d'urgence exceptionnelle. 
Cet ordre du jour est proposé à la fin de chaque séance par le Pré- 
sident pour une séance suivante, arrêté par FAssemblée, publié au 
Journal officiel et affiché. Au début de la séance, il est fait lecture 
du procès-verbal de la séance, précédente. On passe ensuite aux 
communications diverses, puis à la discussion des projets ou des 
propositions de lois, avec les phases de la discussion générale sur 
l'ensemble ou de la discussion par article. Si l'Assemblée se refuse 
à passer à la discussion, le projet n'est pas adopté. Si elle accepte, 
le détail suit, par articles, et la Chambre décide si elle entend passer 
à la seconde délibération qui n'a lieu que cinq jours après, car tous 
les projets ou propositions de lois sont en effet soumis à deux déli- 
bérations, sauf toutefois la loi du budget, la loi des comptes, les 
demandes de crédits spéciaux et les lois d'intérêt local. Ce n'est 
qu'en cas d'urgence, décidée par l'Assemblée, qu'une seule délibé- 
ration suffit. 

Les modifications aux projets ou propositions sont dits amende- 
7nents. Ils peuvent être soit individuels, c'est-à-dire présentés par un 
seul représentant, soit collectifs, c'est-à-dire présentés par plusieurs 
membres, et peuvent l'être à tous moments : antérieurement à la pro- 
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mière délibération , pendant, et jusqu'au vote définitif. Mais un amen- 
dement ne peut être voté le jour même de son dépôt à moins 
d'urgence ; pris seulement en considération, il est renvoyé à la 
commission. Aucun amendement ne peut être présenté lorsqu'il 
s'agit d'un traité à conclure avec une puissance étrangère. Seul le 
renvoi à la commission peut être demandé. 

Un représentant peut interpeller le gouvernement sur ses actes. Il 
doit en faire la demande par écrit en mentionnant Tobjet ; le ministre 
est entendu, et l'Assemblée fixe la date du débat. La conclusion est 
un ordre du jour, soit pur et simple, soit motivé. Le premier a toujours 
la priorité. Pour les ordres du jour motivés, l'Assemblée attribue un 
rang à chacun d'eux. Hors dés interpellations, des « questions » peu- 
vent être posées, au commencement ou à la fin de la séance, si elles 
sont acceptées par le ministre. Elles diffèrent des interpellations en ce 
qu'elles ne peuvent être suivies de débat, ni de sanction. Des ques- 
tions peuvent être posées par écrit sans l'assentiment du ministre. Elles 
sont publiées à X Officiel avec la réponse obligatoire au bout de huit 
jours. Peu de droits parlementaires ont été pratiqués autant que le 
droit d'interpellation, souvent hors de propos. A l'origine il rendit 
le gouvernement très instable. Ce n'est que lentement, par la 
volonté d'hommes énergiques et pondérés, dévoués à leur foi répu- 
blicaine, que les institutions se sont assises. 

Le vote est public. Le scrutin secret a été supprimé depuis 1885, 
sauf en matière d'élections. Il est de droit par assis ou levé dans 
toutes les questions, sauf les exceptions ci-après où on doit avoir 
recours au scrutin par bulletins : 1° sur toutes épreuves douteuses ; 
2° sur tous projets de loi portant ouverture de crédits, autres que 
ceux d'intérêt local, et sur ceux modifiant ou établissant des impôts ; 
S"" quand la demande par écrit est faite par 20 membres de la 
Chambre. Au Sénat 10 suffisent. Le scrutin public affecte deux 
formes : les députés (ou sénateurs) peuvent y procéder à leur place 
— les huissiers font alors circuler les urnes — sinon monter à la 
tribune, pour y déposer chacun leur bulletin. L'appel à la tribune 
est obligatoire lorsque 40 membres, pour la Chambre, ou 10 pour le 
Sénat, en font la demande. On appelle quorum le nombre valable 
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pour la validité des délibérations. A la Chambre il est de la moitié 
plus un, de même qu'au Sénat. 

Le président de la Chambre des députés est chargé de la disci- 
pline de l'Assemblée, et dispose des sanctions suivantes : 

1** Le rappel à tordre, pur et simple ; 

2** Le rappel à fordre, avec inscription au procès-verbal^ lequel 
entraîne la privation de quinze jours d'indemnité ; les rappels à 
Tordre sont prononcés par le président ; 

3** La censure simple^ qui entraîne pendant un mois privation de 
la moitié de l'indemnité, l'impression à 200 exemplaires de l'extrait 
du procès-verbal, et l'affichage dans toutes les communes de la 
circonscription du député à ses frais ; 

4° La censure avec exclusion temporaire^ qui entraîne la prohibi- 
tion d'entrer au Palais-Bourbon jusqu'à l'expiration de la quinzième 
séance. Le député peut être expulsé manu militari, et même enfermé 
dans un local spécial. En outre, il doit supporter les frais de l'im- 
pression et de l'affichage du procès-verbal. Le président du Sénat 
dispose des mêmes pénalités, lesquelles, toutefois, ne comportent 
pas de retenue de l'indemnité parlementaire. Les sénateurs doivent 
simplement supporter les frais de Taffichage à mille exemplaires, 
dans les cas où cet affichage est prescrit. En outre, l'exclusion tem- 
poraire d'un sénateur ne dure que pendant trois séances. 

Quoique les séances des deux Chambres soient publiques, il n'est 
pas très facile de pénétrer au Palais-Bourbon. Jadis il suffisait d'ins- 
crire le nom d'un député, avec une demande de carte, et de remettre 
le tout à un huissier, qui, souvent, de son propre chef, paraphait le 
papier. C'était l'entrée. L'attentat de Vaillant rendit la discipline 
plus stricte. Il faut que le visiteur demande un député, que celui-ci 
se dérange, vérifie l'identité du solliciteur, et délivre une carte qu'il 
tient de la questure. Il n'en a pas toujours. Et le député est souvent 
introuvable, ou trop occupé pour se déranger, sinon avant une 
heure ou deux. Toutefois, douze places sans carte sont laissées à la 
disposition du public qui se morfond pour entrer, ce qui permet à 
de pauvres diables de vendre au plus offrant le fruit de leur attente. 

Du dehors on voit le jardin de la buvette. Le mur était si bas 
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qu'on pouvait sauter par-dessus. Il fallut l'exhausser, le défendre 
de piques. Celte simple opération faillit provoquer une crise ; il y 
eut interpellation, démission des questeurs, du président. Une 
tempête pour peu de chose ! Cette buvette, entretenue par une rete- 
nue mensuelle de S francs sur l'indemnité parlementaire, dépense 
environ 35.000 francs par an. C'est-à-dire qu'elle réalise un notable 
boni, qu'on verse en partie au bureau de bienfaisance du quartier 



La buvelte de la Chambre des députés. 

et à la caisse de gratifications du personnel intérieur. Elle sert du 
lait, du consommé, des petits fours, jamais d'absinthe. Les viandes 
froides sont réservées aux séances de nuit. La buvette de la Chambre, 
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comme celle du Sénat, est un lieu de rendez-vous, un peu familial, 
.011 s'apaisent les querelles politiques 



-U^ 



CHAPITRE II 

Le Palais du Sénat. Historique et description*. 

Le Palais du Sénat occupe un des emplacements les plus ancien- 
nement habités de Paris. 

A Tépoque gauloise, quelques maisons y forment, éparses sur le 
coteau, la bourgade de Lucotitia. L'époque romaine voit s'élever 
alentour quelques constructions ^importantes dont Férudition a pu 
dans le cours de ce siècle donner les grands traits. Avec le moyen 
âge, la culture reprend possession de cetle région. Sous Philippe- 
Auguste, par delà Tenceinte, des pentes dévallent de la montagne 
Sainte-Geneviève jusqu'à la Seine, couvertes de vignobles, de 
figuiers, et de « clos ». Deux chemins principaux partent de la 
porte Saint-Michel, celui d'Issy qui passe au clos « d'Enfer », celui 
de Vaugirard qui longe le foirail de Saint-Sulpice. 

Entre les deux, se trouvait le clos, ou château de Vauvert, délabré, 
en ruines, et qu'on disait hanté. Bonne raison pour que des malan- 
drins y aient élu domicile en terrorisant le voisinage. Mais des 
religieux, des chartreux, sollicitent le don de ces restes abandon- 
nés, les obtiennent et s'y établissent. Leur ordre y restera jusqu'à 
la dispersion des couvents, à la Révolution. Entre eux et le che- 
min de Vaugirard, d'autres clos, des jardins divers, des gloriettes, 
où « les citadins viennent le dimanche cultiver la citrouille et boire 
la piquette ». Au xv^ siècle, on célèbre le vin du clos de TIIôtel-Dieu, 
des Chartreux et celui du clos Vigneray, à l'endroit où s'ouvre 
aujourd'hui la rue Bonaparte, jadis du Pot-de-Fer, 

Au XVI® siècle, un magistrat, Robert de Harlay, souhaite faire 
comme eux, achète des lopins de terre et y fait construire une mai- 

1. Voir les très intéressants ouvrages de M. Hustin, secrétaire général de la questure 
du Sénat sur Le Luaembourg. Son histoire. 
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son. Il s'agrandit peu à peu, acquiert autour de lui, et bientôt son 
domaine s'étend jusqu'au chemin qui s'appelle aujourd'hui rue 
Madame. De l'autre côté du chemin de Vaugirard, entre la ruelle 
de la foire, laquelle prit depuis le nom d'un abbé de Toumon, curé 
de Saint-Germain dos Prés, qui s'y établit, et les bâtiments de Saint- 
Sulpice, s'étendait le champ de foire aux bestiaux, du Pré crotté. Le 
chemin de Vaugirard lui-même s'appelait rue des Vaches, puis anté- 
rieurement à la construction du Palais du Luxembourg, rue de la 



Palais du Luxembourg. Façade sur la rue de Vaugirard. 

Verrerie. Dans un contrat de 1659 elle est nommée grande rue du 
Luxembourg, autrement dit de Vaugirard. 

En lo64, la veuve de Robert de Harlay, Jacqueline de Marainvil- 
liers, resta seule propriétaire du domaine, et le revendit, en 1583, à 
François de Luxembourg, duc de Piuey, prince de Tingry, qui l'em- 
bellit. Plus tard, il songea à le rétrocéder à la reine régente Marie de 
Médicis. Celle-ci, depuis l'assassinat do Henri IV, deux ans aupara- 
vant, rôvait de s'échapper des Tuileries et de posséder un palais bien à 
elle. La vente eut lieu le 2 avril 1612, pour 90.000 livres tournois. 
L'année suivante, la reine fit de nouveaux achats de terres avoisinantea 
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et d'une partie du cloître des Chartreux. En 1615, le tout étant nettoyé, 
rarchitecte Salomon de Brosse commença le palais actuel, lequel 
devait tout d'abord porter le nom de Palais de la reine douairière. Le 
plan fut établi d'aprës le Palais Pitti, de Florence, où Marie était née. 

Les travaux de terrassement firent découvrir un Mercure de bronze 
et divers objets romains attribués au culte. Beaucoup plus tard, en 
1801, on trouvera un Apollon, un deuxième Mercure, une tête de 
Cybèle, des ustensiles de cuisine, des attributs militaires, des mé- 
dailles consulaires, impériales, des ornements de ceinturon, un 
bout de fourreau, un harnais. Tout cela décelait remplacement his- 
torique d'un camp romain, et sans doute la proximité du palais de 
l'empereur Julien. Plus tard encore, en 1836, Alphonse de Gisors 
en édifiant les constructions additionnelles à la Chambre des Pairs, 
mit au jour des figurines de pierre, des poteries, amphores, jattes, 
tuiles, puis des médailles et des pièces de monnaie. 

Pendant que le palais s'élevait, en 161S, Salomon de Brosse dessinait 
les jardins, avec de nombreux jets d'eau. Pour les alimenter, la reine 
fit relever Tancicn aqueduc romain d'Arcueil, capta les fontaines de 
Rungis, à quatre lieues de Paris. Elle ne retint d'ailleurs qu'une par- 
tie des eaux ainsi amenées, et abandonna le reste à la ville de Paris. 
On construisit, à l'extrémité de l'allée des Platanes, une grotte 
monumentale de beau style, qu'on appelle à tort la fontaine de 
Marie de Médicis. Mais le groupe qui fait le principal motif de la 
décoration « Polyphème prêt à écraser Acis et Galathée » est 
moderne, sans qu'on en puisse en préciser fauteur. 

La reine tenait de son illustre famille un goût très vif pour les 
arts. <f A la fin de 1620, écrit Gustave GefFroy, elle décide d'orner 
la grande galerie de sa demeure d'une série de tableaux évoquant 
sa vie agitée. Elle s'adresse au baron de Vicq, ambassadeur des 
Pays-Bas, qui la détermine à recourir à P. P. Rubens. Celui-ci 
vient en 1622, accepte de faire les tableaux, mais chez lui, à Anvers 
où il rentre, le 4 mars, et revient en septembre avec les esquisses. 
Le prix convenu était de 20.000 écus. Dix-neuf sujets étaient prêts 
en février 1623. Il emporte les toiles et achève les autres à Paris, 
sur place, -av^c son élève Van Egmont. » L'inauguration eut tiBu 
le 8 mai 1625, pour les fiançailles d'Henriette, sœur de Louis XIII, 
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avec le prince de Galles. Rubens reçut par la suite la commande 
d'une seconde galerie, dont il n'exécuta que les esquisses, trouvées 
chez lui à sa mort. « Toute la série exécutée pour Marie de Médicis, 
m toiles, est maintenant au Louvre, dans la galerie spéciale inau- 
gurée en 1900, » 

C'est en mai 1625, que Marie fit bâtir l'église attenante au couvent 
des Filles du Calvaire qui fut bénie par l'évêque de Lyon le jeudi- 



Palais du Luxembourg. Façade sur le jardin. 

saint de 1631, L'intérieur fut orné de 4 tableaux de Philippe de 
Champagne, nommé directeur de la galerie de la reine. En 1629 
Louis Xlll, à son retour de Savoie, va loger au Luxembourg, qu'il 
préféra depuis au Louvre. C'est là que se joua, on peut le dire, un 
des plus grands drames de l'histoire: la lutte des influences rivales 
de Marie de Médicis et dé Richelieu sur l'esprit indécis du jeune 
roi, et le triomphe délinitif du cardinal. 

En 1631, la reîne-mère, navrée, quitte le palais pour n'y jamais 
revenir. Dans le partage qui eut lieu après sa mort, il échut à 
Gaston. Il s'y plaisait peu, dit-on, et préférait habiter Blois. Son 
premier soin fut de débaptiser l'édilice et d'y faire apposer une 
plaque de marbre avec ces mots en lettres d'or ; Palais d'Orléans. 
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Il le laissa à sa fille Louise, duchesse de Montpensier, quoique, 
à sa mort (2 février 1660), sa veuve Marguerite de Lorraine 
revint s'y fixer. Ce fut la joyeuse époque de cet édifice, jusqu'a- 
lors austère. Les jours et nuits s'écoulèrent en festins, en fêtes 
étincelantes. Les aventures amoureuses de ses hôtes défrayèrent la 
chronique. On y joua la comédie, avec des filles à marier où chacun 
venait choisir. 

C'est là que commença l'aventure de Louise de La Vallière. Dans 
ces riantes assemblées, de hauts personnages ne craignirent pas de 
paraître, tel le roi d'Angleterre en 1662. Vers 1664, Marie-Louise 
d'Orléans, duchesse de Montpensier, connue sous le nom de la 
Grande Mademoiselle, y attire le jeune de Puyguilhem, qui devint 
Lauzun. On y joue Tartufe en 1669. C'est là que la petite fille de 
Henri IV présente comme son époux l'heureux cadet de Gascogne. 
Mais il ne devait l'être qu'iripartibiis. Pour se consoler de ses déboires 
amoureux, on conte que Marie-Louise d'Orléans versa dans la piété 
et le recueillement, jusqu'au sommeil final, le 5 mars 1693. Depuis 
le 1®' mai 1672, le palais n'était plus sa propriété. Elle l'avait cédé 
à sa sœur consanguine, Elisabeth d'Orléans, duchesse de Guise et 
d'Alençon, qui en fit don à Louis XIV le 16 mai 1694, deux ans 
avant de mourir elle-même, d'ailleurs sans postérité. 

Après Louis XIV, le palais revient au Régent, qui l'abandonne à 
sa fille, duchesse de Berry. Les fêtes et les orgies, les débauches, le 
jeu transforment la somptueuse demeure en un « mauvais lieu ». 
Et lorsque la duchesse fut veuve, elle constitua une cour véritable, 
où les favoris se succédaient. L'un d'eux fut le comte de Rions, 
petit-neveu de Lauzun. Elle eut une compagnie de gardes, et logea 
de nombreux familiers qui devinrent les maîtres réels de la maison, 
M™® de Caylus, Tabbé de Choisy, membre de TAcadémie. Celui-ci y 
fonda la Société des Treize, redoutée pour la méchanceté de ses 
épigrammes. Il y eut aussi la sœur de la duchesse, Louise Elisa- 
beth d'Orléans, épouse de Louis P*" d'Espagne, qui demeura là jus- 
qu'à sa mort, en 1742. Le jardin, où circulait librement le public 
pendant certaines heures, avait été fermé par la duchesse, non sans 
protestations des citadins. Elle dut le rouvrir, et, depuis lors, 
il resta public. C'est dans ce jardin, ombreux, aux coins mysté- 
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rieux, que venaient rêver les amants de la nature et s'ébattre 
les étudiants. Diderot y conçut le Neveu de Rameau, Jean-Jacques 
s'y réfugiait ; la jeunesse des écoles en faisait son lieu de délices. 



Par un édit de 1779, Louis XVI accorde le Luxembourg en apa- 
nage à son frE;re le comte de Provence, qui deviendra Louis XVIIL 
Celui-ci occupe l'hôtel du Petit Luxembourg, y donne quelques 
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fêtes, jusqu'au 20 juin 1791, date de son départ pourTexil. Le 6 oc- 
tobre 1789, la cour ayant quitté Versailles, pour revenir à Paris, 
le Luxembourg fut dégarni pour les Tuileries. On parla même de le 
démolir. En 1790, par suite de la dispersion des couvents, les reli- 
gieuses ses voisines disparaissent, et leur maison deviendra jus- 
qu'en 1830 une caserne de cavalerie, ayant ses écuries dans Téglise 
décorée par Philippe de Champagne. En avril 1791, le comte de 
Provence, surveillé par la garde nationale, est prisonnier dans son 
hôtel. Il s'en échappe dans la nuit du 20 au 21 juin pour se réfugier 
à Coblentz. 

Presque aussitôt la luxueuse demeure est saccagée, entourée de 
palissades et transformée en prison. La Terreur y jettera vingt- 
deux Girondins, puis, pêle-mêle, sans distinction de rangs ou de 
fortune, les « suspects ». Sur le registre d'écrou, on lit, dès la qua- 
trième page, à la date du 26 juillet 1793, les noms des Girondins, 
qui devaient comparaître devant le tribunal révolutionnaire le 
24 octobre. On trouve, le vingt-neuvième jour, ceux de Boisgelin, 
de Grussol d'Amboise, Beaumont de la Tour, Luckner, ci-devant 
maréchal, Berruier, curé de Chaillot, le ci-devant d'Harcourt; le 
29 brumaire, la citoyenne L'Égalité, dite Marie-Louise-Adélaïde 
Penthièvre, puis le prince de Hénin; le 30 frimaire, Jardien de Ma- 
lessy, maréchal de camp ; en nivôse, Anacharsis Clootz, de Sali- 
gnac-Fénelon, le ci-devant duc de Gèvres, La Tour du Pin Cham- 
bly, le ci-devant marquis de Durfort, l'Anglais Thomas Payne ; le 
11 germinal, Danton, Lacroix, Hérault de Séchelles, Fabre d'Églan- 
tine, Delaunay, Bazin, Phélippeaux; enfin Camille Desmoulins, 
condamné à trente-trois ans, qui écrivit de sa prison ses fameuses 
lettres d'amour, et son amante infortunée, Lucile, arrêtée à son 
tour, et exécutée. Les dernières pages de leur touchant roman s'ache- 
vèrent dans ce palais avant l'échafaud. 

Parmi les « suspects » citons Philippe de Noailles, duc de Mou- 
chy, maréchal de France, qui sera guillotiné à 79 ans ; le vicomte 
Alexandre de Beauharnais, exécuté le 23 juillet 1794, dont la veuve 
Joséphine Tascher de la Pagerie, délivrée par Tallien au 9 thermi- 
dor, devint l'épouse de Bonaparte. « Le Luxembourg était toujours 
plein, écrit M. Favre, Quand une fournée sortait, une autre rêve- 
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natt. On comptait plus de mille prisonniers qui faisaient trois repas 
par jour. Un restaurateur voisin, Lereyde, les servait pour cin- 



quante sous par tète : deux plats, une soupe dans une gamelle de 
fer-blanc, demi-bouteille de piquette... Les prisonniers sont dix à 
douze par chambre. Ceux qui n'ont pas le sou font la cuisine avec 
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ce qu'ils peuvent. Personne n'ose parler tant il y a de mouchards. 
Il y avait môme des voleurs, qui dépouillaient les autres. » Le peintre 
Louis David y fut incarcéré après le 9 thermidor. C'est là qu'il 
esquissa, dit-on, son tableau de V Enlèvement des Sahines. Quand 
les prisons furent vides, après la chute de Robespierre, on fit dis- 
paraître les palissades extérieures, on démolit les cloisons posti- 
ches, les portes bâtardes, les guichets et les barrages, on balaya les 
vestiges de cette triste occupation. 

Lors de la Constitution de Tan III (1795) le Luxembourg devient 
la demeure des cinq Directeurs et le siège du nouveau gouverne- 
ment. Il est Palais du Consulat, enlin Palais du Sénat conserva- 
teur, qui l'occupe le 1°' ventôse an IX (20 février 1801) et y tient 
séance jusqu'en 1814, cédant la place à la Chambre des Pairs, par 
ordonnance du 4 juin 1814. Déjà les dégradations, l'usure du temps, 
avaient nécessité des travaux multiples dans l'ensemble des édifices, 
de 1733 à 1736. Une restauration générale devint si nécessaire qu'en 
1781, Chalgrin fit un projet, et d'urgence établit des caves, qui man- 
quaient (de 1797 à 1798). Des cinq Directeurs Barras seul habita le 
Luxembourg, et y « régna » depuis le 13 vendémiaire an IV jusqu'au 
18 brumaire an VIII. Ce fut son palais, sa cour, formée des débris 
de celle de Louis XVI et des éléments futurs de celle de Napoléon, 
avec des femmes de tout ordre et de toute condition. C'est là, à sa 
table, où Bonaparte dînait avec Sieyès, que fut préparé le 18 bru- 
maire (9 novembre 1799).... Barras montrant de la résistance à ses 
désirs, le jeune général fit cerner le palais le 18 au matin par 
500 hommes sous les ordres de Moreau. 

Les arts étaient peu représentés dans ces somptueuses salles. On 
n'apercevait plus que les vestiges du Poussin, de Philippe de Cham- 
pagne, de la voûte décorée par Jordaens. Dans son livre sur le 
peintre flamand, Fierens-Gevaert raconte l'histoire à^^ Douze signes 
du Zodiaque, peints par Jordaens à soixante ans pour sa maison 
de la rue Haute d'Anvers, et qui ornèrent quelque temps la voûte 
de la galerie Est. « Après la mort de van Heurek, propriétaire, ils 
furent vendus et passèrent en Allemagne, puis à Paris, chez un mar- 
chand de tableaux, le citoyen Langlier. La galerie du Luxembourg 
ayant été transformée en musée, on songea à décorer la voûte de 
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peintures... Le contrôleur des travaux, dit M. Hustîri dans sa remar- 
quable histoire du Sénat, pensa que les plafonds de Jordaens rempli- 
raient le but et en proposa l'acquisition à la commission du Sénat 
le 19 frimaire an XI (10 décembre 1802). Autorisé, il les eut pour 
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4 500 francs et les fit placer à la voûte, très élevée, où on ne pouvait 
g;uère les apercevoir. Elles y sont restées un siècle, ignorées des 
Parisiens... maintenant délachées, elles servirontà décorer une salle 
moins haute... » Entre les deux séries de six était un plafond de 
Callet (1741-1823) dans la galerie Ouest. 

La Bibliothèque du Sénat apparaît en nivôse an YIII, modeste ins- 
tallation de deux armoires dans la g;alerie des bustes. L'Empire envoie 
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des livres, la Chambre des Pairs vote des crédits. Vers 1836, il n'y 
a plus de place, et Tarchitecte A. de Gisors dut comprendre dans 
ses transformations une galerie, qui deviendra la bibliothèque 
actuelle et sera décorée par Delacroix. Plus tard encore, en 1879, le 
fonds des livres s'augmentera si considérablement qu'il faudra sélec- 
tionner et monter des collections entières dans les combles. La 
bibliothèque actuelle ne fut complètement aménagée qu'en 1903. 
Le Musée, créé dans la galerie, eut des fortunes diverses. Après 
le 18 brumaire, Jean Naigeon peignit des grisailles aux deux 
extrémités, et fut nommé conservateur en 1812. Les collections 
transportées au Louvre en 1813, on créa un musée des artistes 
vivants. Naigeon resta le conservateur, et après lui son fils, jus- 
qu'en 1861. 

L'extérieur du palais se transformait aussi. La Convention, en déci- 
dant que le siège du Gouvernement serait au Luxembourg, ordonna 
des travaux considérables dans les jardins. Vers la fin de 1796, on 
commença l'avenue conduisant à.l'Observatoire. En 1801 les terrasses 
furent modifiées comme on les voit aujourd'hui. En 1802 on restaura 
la grotte de Médicis. En 1810 et 1811, Tavenue de l'Observatoire fut 
parachevée par Chalgrin. Le 8 thermidor, en séance, le même archi- 
tecte présente un devis de réfection totale. Il demande un million 
cent quatre-vingt mille francs pour Tédifice, quatre-vingt-dix mille 
francs pour les jardins. La salle des séances sera pour 80 sénateurs, 
sans tribunes publiques, si bien que, jusqu'en 1836, on devra ajouter 
des annexes, des estrades de fortune dans les embrasures des 
fenêtres ; elle occupera en hémicycle l'emplacement où se trouvaient 
jadis la chapelle et le grand escalier d'honneur de Marie de Médicis, 
et où, depuis, fut érigée la cheminée de marbre, que surmonte le 
buste de la République par Clésinger. 

On se contenta longtemps de cette installation rudimentaire, car 
les fauteuils étaient vides le plus souvent. Les sénateurs usaient tant 
des congés qu'on décida de n'en plus accorder que 13 à la fois, ce qui 
parut trop sévère, car le Sénat, se ravisant, prit aussitôt la nouvelle 
décision de ne siéger que deux fois par mois. Le salon de l'Empe- 
reur était contigu. Six toiles, aujourd'hui au Louvre, de Prudhon, 
Gros, Regnault, Vernet, Meynier, Laffitte, ornaient le mur séparatif. 
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Les réceptions, les fêtes amenaient, accidentellement, mais pro- 
gressivement, les transformations du lieu, nous n'osons écrire les 
embellissements. Les premiers travaux, (|ui aboutirent à la salle 
des séances, furent en effet suggérés par la réception triomphale de 
Bonaparte, retour d'Italie, venant présenter le traité de Campo-Formio 
(10 décembre 1797), pour laquelle Marie-Joseph Chénier avait com- 
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posé des stances. La même cérémonie se répétera d'ailleurs, avec 
plus de pompe encore, le 1" janvier 1806 pour la capitulation d'Ulm 
et la bataille d'Austerlitz, pour la réception de 54 drapeaux ennemis 
offerts au Sénat, qui les attend, en grand costume, sous la prési- 
dence de Joseph, frère de Napoléon. Dans le jardin, transformé en 
salle de danse, avec buffets et feux d'arlilices, une fête militaire se 
déroulera le 28 novembre 1807, pour la réception de la Garde 
Impériale, sous la présidence de Lacépîtde. 

Mais Napoléon abdique et le Sénat, sur l'initiative du Président 
de sa commission administrative, s'empresse de le renier, décroche 
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les 54 drapeaux suspendus derrière le fauteuil du président, qui ont 
reçu une si enthousiaste réception, les fait rouler et cacher sous la 
tribune. On ne les ressortit qu'en 1830, pour les suspendre de nouveau 
à leur place triomphale, avant de les transporter définitivement aux 
Invalides (1836). La table de marbre, où fut gravée en lettres d'or 
la lettre dédicatoire de Napoléon du l®"" janvier 1806, est arrachée et 
cachée également (en 1830 on la replaça dans le Salon du président 
du Sénat). Quant au buste de l'Empereur, on veut l'enlever aussi, il 
est scellé ! Alors comme nous l'avons dit plus haut, un maçon scie 
la tête, et la reujplace par celle de Louis XVIII. On altère la fameuse 
toile où Regnault, de l'Institut, avait peint le triomphateur, retour 
d'Italie. Un ouvrier substitue le visage de Louis XVIII à celui de 
Napoléon. Pendant les Cent-Jours, on rétablira la figure primitive. 
En 1816, cette figure deviendra la France, avec un péplum. Enfin, 
en 1840, la toile sera roulée et emportée dans le grenier quel- 
conque où elle dort encore. On gratta les N laurés, les blasons 
impériaux, dans une frénésie de destruction qui ne tarda pas à faire 
place à la peur, au retour de l'Ile d'Elbe. Comment s'expliquer avec 
le maître, se faire pardonner? C'était difficile, beaucoup de séna- 
teurs préférèrent s'enfuir. Le Luxembourg fit derechef disparaître 
les traces royalistes, l'architecte Baraguey, replaça la tête sur le 
buste et ressuscita les N et les lauriers. 

Nous avons vu que l'ancienne salle des séances, construite en 
1804 pour le Sénat conservateur, ne comptait que 80 sièges et pas 
de tribunes. En 1814 la Chambré des Pairs est plus nombreuse, et 
les séances sont publiques. On édifie du provisoire, qui durera vingt 
ans. Ce n'est que fin 1834, M. Thiers étant ministre de l'Intérieur, 
qu'il fallut bien songer à hospitaliser le fameux procès politique 
d'avril, dont les débats rassemblèrent, du l*"*" février au 5 avril 1835, 
jusqu'à douze cents personnes. La salle, en charpente, coûta 
300.000 francs, et les 121 inculpés eurent pour prison l'ancien cou- 
vent voisin des Filles-du-Calvaire, qui, depuis la Révolution, servait 
de quartier de cavalerie. 

En réalité les travaux que Chalgrin fit subir à l'ancien palais de 
Salomon de Brosse subsistèrent dans leur ensemble jusqu'en 1836. 
Comme modifications, l'enlèvement de la gigantesque toile où 
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Begnault représenta Napoléon, vainqueur de l'Italie, permit l'ouver- 
ture de deux portes accédant à la galerie des bustes, et on aménagea 
au rez-de-chaussée la magnifique salle du Livre d'or, qui devait con- 
tenir les titres de la pairie. L'architecte Provost (1817) se servit pour la 
décorer deshoiscries des appartements de Marie de Médicis. Il en reste 



Palais du Luxembourg. La Bibliothèque. 

î de précieux fragments. On y pénétrait par une petite galerie 
dont les parois, formées de glaces, couvraient des armoires à mé- 
dailles. Le logement du Livre d'or occupait le fond. Les peintures 
étaient du vieux Mosnier, de Van Huden, Van Thulden, avec des ara- 
besques imitées deJean d'Udine, élfeve de Raphaiîl. Le petit Luxem- 
bourg appartenait au duc de Bourbon. L'EtaL l'achète 573.000 francs, 
en 1825, car Charles X s'intéresse aux aisances de la Chambre des 
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Pairs. Louis-Philippe poursuit rembellissement et Tentretien de ce 
domaine royal. Le duc Decaze, grand référendaire de la Chambre des 
Pairs, fait dresser par Tarchitecte Alphonse de Gisors un projet d'en- 
semble qui atteint deux millions six cent mille francs. Une loi du 
15 juin 1836 l'approuve, les travaux sont aussitôt commencés, et 
ne finiront qu'en janvier 1841. 

La Chambre des Pairs siégea dans les bâtiments inachevés pour 
les procès des 12 et 13 mai 1839, et, en 1840, pour le procës de Bou- 
logne. De nombreuses constructions s'ajoutaient au palais primitif, 
augmentant les façades latérales du deuxième arrière-corps d'un 
troisième pavillon. « La façade du sud, du côté des jardins, explique 
l'auteur du projet, M. de Gisors, avait, comme aujourd'hui, deux 
corps de bâtiments, saillant à ses extrémités, et un arrière-corps, au 
centre duquel se trouvait un petit pavillon surmonté d'un dôme, 
mais le portique ouvert dans Tarrière-corps ne s'élevait que d'un rez- 
de-chaussée, terminé par une terrasse. Il est aujourd'hui surmonté 
d'un étage. Tous les rampants des frontons étaient décorés de sta- 
tues couchées, catholiques ou païennes, qui n'existent plus. » Curieux 
mélange de profane et de sacré ! A la place où jadis s'étendaient 
les appartements de Marie de Médicis, puis la salle des gardes, 
coupée aujourd'hui par des bureaux, enfin le salon d'Hercule dont 
la belle statue de marbre a été remplacée en 1855, par Achille et 
Deidamie de PoUet, un Epaminondas, de Duret, un Miltiade de 
Boizot, et un Persée d'auteur inconnu, se trouvent aujourd'hui la 
Buvette, le salon des messagers d'État, ancien cabinet doré de Marie, 
et la salle des Conférences. 

Les jardins subirent de non moins radicales transformations. 
Outre la disparition du domaine religieux qui les enserrait au sud 
et au sud-ouest, les maisons qui les clôturaient sur la ruede Vaugi- 
rard, et jusqu'à la rue de Madame, furent démolies en 1843-1844 et 
remplacées par la grille qui subsiste encore. La grande orangerie 
fut construite par A. de Gisors à la môme époque, et, bien plus tard, 
en 1886, cette orangerie fut transformée en musée par Ch. Gondôin 
et G. Scellier, avec un fronton de Crauk. 

On peut résumer ainsi, en trois périodes, avec Maurice Dusei- 
gneur et A. Hustin, l'histoire architecturale du logis de la Reine 
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mère douairière. La première période s'étend de 1615 à lan V où 
s'installe le Directoire. (Salomon de Brosse de 1615 à 1623; répara- 
tions importantes de 1733 à 1736 ; projet de restauration de Chalgrin 
en 1781). La deuxième commence en 1797 avec la construction des 
caves en sous-œuvre, continue parles travaux d'installation du Sénat 
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conservateur, par Chalgrin, de 1800 à 1804 ; l'aclièvement de la 
galerie (ancien musée), par le môme, en 1804 ; le remplacement du 
grand escalier central par un vestibule, l'édification du grand escalier 
ouest, au lieu de l'ancienne galerie Rubens, par Clialgrin en 1804, et 
de la salle des séances provisoires, par Alphonse de Gisors en 1833. 
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La troisième et dernière période voit construire la salle définitive et 
les nouveaux bâtiments, par Alphonse de Gisors, la façade nouvelle 
sur le jardin, parle môme, de 1836 à 1841, les aménagements provi- 
soires de 1871 à 1876, et transformer l'orangerie en musée, par Gon- 
doin et Scellier en 1886. 

Voici des chiffres, pour préciser les masses de cet imposant palais : 
la façade sur la rue de Tournon a 90 mètres, avec une élévation de 
21 mètres ; la façade sur le jardin et son élévation sont identiques ; 
les façades de Test et de Touest ont 150 mètres; la grande cour 
60 mètres sur 70 mètres, les petites 24 mètres sur 6 ; la superficie 
totale est d'environ 12.000 mètres carrés. Les dépendances occu- 
pent 11.000 mètres, le Petit Luxembourg 6.000. Le total des bâti- 
ments forme 31 .000 mètres ; les jardins et terrains y compris l'avenue 
de rObservatoire 345.513 mètres. . . Bref, le Luxembourg entier couvre 
environ trente-huit hectares. 

Depuis 1845, il n'y a pas eu de grands changements dans les 
richesses artistiques du palais, à peine l'adjonction de quelques 
toiles, marbres et bustes de Técole moderne. Dans l'ouvrage qu'il 
a consacré au Luxembourg, M. de Gisors citait surtout, au rez-de- 
chaussée de la Chapelle, les quatre grandes peintures par Gigoux, 
à la voûte celles de Vauchelet, derrière Tautel celles d'Abel de 
Pujol, une Adoration des bergers par Carlo Maratti, des marbres 
de Jaley et Chambard, des bois de Klagmann, Walet et Huber. 
Dans la salle de réunion attenant à la chapelle, un Christ^ une 
Vierge et une Cene^ de Philippe de Champagne. La salle du Livre 
d'Or était décorée, comme nous l'avons vu, par les boiseries des 
principales pièces de Marie de Médicis, et les peintures de Van 
Thulden, Van Huden, Jean d'Udine et l'école de Rubens. Dans la 
grande galerie sur le jardin, les Quatre saisons en marbre, de Jouf- 
froyetDroz; dans la salle d'Hercule (aujourd'hui buvette), V Aurore, 
plafond par Jadin, des marbres par Le Pujet, Duret, Boizot; dans la 
salle des messagers d'État (ancien cabinet doré de Marie de Médicis) 
les toiles historiques de Vinchon, Champmartin, Caminade, Decaisne, 
et plus tard de Hesse et Cabanel. Une statue du duc d'Orléans, par 
Jaley, a été remplacée par une femme à demi couchée [La Sonrce). 

Dans la première partie de la salle des Conférences, on voyait, 
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en face des fenêtres, une toile par Signol, dans la seconde, celle de 
Regnault, Elles ont cédé la place à dea portes et à 8 grandes tapis- 



series des Gobelins, d'aprt's les Mftamorphoxes d'Ovide, sur des 
cartons d'Albert Maignan. Le plafond par Jean Alanx, dit le Romain, 
existe toujours cL marque l'ancienne salle du Trône située à l'em- 
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placement de la cheminée, oii se trouvait avant 1848 un portrait de 
Louis-Philippe. L'hémicycle peint par Lehmann, les huit panneaux 
entre portes et fenêtres, par Hesse, Couder, Philippotaux, Bernon- 
ville, Pils, Larivière, Gosse, commandés par le second Empire, ont 
été enlevés au 4 septembre, et remplacés par des écussons à R. F., 
et ceux-ci, à leur tour, par les tapisseries d'Albert Maignan. Les 
peintures de la primitive salle des séances avaient été confiées à 
Ingres, celles du salon de TEmpereur à Brisset, Vinchon, Couder, 
Eugène Giraud; celles du salon de lecture à Picot; les 8 sujets 
allégoriques du salon de travail Est sont de Henri Scheffer, ceux 
du salon de travail Ouest — également 8 sujets allégoriques — de 
Louis Boulanger. 

Dans la bibliothèque, on trouve un hémicycle, une coupole et 
quatre pendentifs peints en 1845 par Eugène Delacroix. Cette déco- 
ration est inspirée du quatrième livre de YEnfer du Dante, oii le 
poète rencontre aux Champs-Elysées ses illustres maîtres Homère, 
Horace, Ovide, Lucain, sujet que le peintre traitera sous une autre 
forme à la Chambre des députés. Un phylactère est porté par un 
aigle, avec la légende : Je vis r illustre compagnie du poète souverain 
qui plane^ comme l'aigle^ au-dessus de tous les poètes. L'hémicycle 
représente Alexandre faisant déposer, après la bataille d'Arbelles, 
le manuscrit de V Iliade et de ï Odyssée dans une cassette d'or. Les 
pendentifs figurent Saint Jérôme^ Orphée, Cicéron et la Muse d'Aris- 
tote. Ce sont là les pages les plus remarquables du palais. On dit 
que Delacroix se fit aider par son élève favori Lassalle-Bordes. Du 
côté est on aperçoit cinq plafonds par Léon Riesner, du côté ouest 
cinq autres plafonds par Roqueplan, et des statues par Nanteuil, 
Foyatier, Simart, Desbœufs, Pradier. 

En cette même année 1845, la salle des séances est construite en 
double hémicycle. Le premier contient 300 places de sénateurs, le 
second, en sens contraire et dominant le premier, est pour le Prési- 
dent et le bureau. Il y a deux étages de galeries et tribunes, pour 
800 places de public. Cette salle est décorée par Blondel, qui peint, 
au-dessus de Tentablement, le couronnement de Philippe le Long 
et les États de Tours en 1506 ; par Abel de Pujol, qui donne quatre 
grands pendentifs ; par des camaïeux d'Adam, des compositions 
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de Vauchelet. On y range sept statues en marbre, par Valois, 
Legendre-Héral, Barre, Maindron, Bamus, Bra, Debay, et doux 
autres, Charlemagne et Saint Louis, par Etex et Dumont. Quatre 
bustes sont adossés au grand hémicycle : Masséna, par Mercier, 



Palais du Luxembourg. 
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Lannes, par Jean Debay, Gouvion Saint-Cyr par Husson, Mortier 
par Brian. Les bois sculptés sont de Triquelti, Heischoët, Walet, 
Huber, Klagmann. Dans une galerie latérale, blanc et or, éclai- 
rée par le haut, et qui se trouve, dit M. Hustin, sur l'empla- 
cement d'une terrasse qui, sous Marie do Médieis, courait le 
long de la façade méridionale du palais, sont 44 bustes en marbre 
de pairs et sénateurs, anciens et modernes, signés des noms 
de Clodion, Duret, Ramey, Dantan, Bosio, Oudin, Duseigneur. 
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Dans la salle d'attente du public, trois grandes compositions rappe- 
laient des aspects des jardins. Elles sont remplacées aujourd'hui 
par de grands tableaux décoratifs de Chenavard, Gleize et Avy. 

Si Ton redescend par le grand escalier d'honneur on peut voir les 
entrecolonnements garnis par la troisième République en tapis- 
series des manufactures nationales avec les initiales des Gobelins 
ou de Beauvais, en bas des cartels, et sur les entablements des 
piédestaux portant des figures de plâtre. Au rez-de-chaussée, dans 
le vestiaire, installé en 1902, on retrouve de nombreux bustes de 
parlementaires. Et si Ton entreprend dans le jardin la promenade qui 
nous ramène aux rêveries de jadis, de Diderot et de Jean-Jacques, à 
la grotte de Marie, où le cyclope guette la nymphe, de terrasse en 
terrasse, de parterre en parterre, nous rencontrerons un nombre 
considérable de statues éparses, anciennes et modernes, de monu- 
ments mémoriaux, de bustes, de sujets allégoriques, qui réunissent 
les noms les plus divers de la statuaire française. 

En 1848 les membres du gouvernement provisoire s'installent au 
Luxembourg. Ledru-Rollin loge au premier étage, à l'est, François 
Arago, au rez-de-chaussée vers le Petit Luxembourg. Garnier-Pagès 
prit les appartements sur le jardin; Albert un petit appartement au 
rez-de-chaussée, à l'ouest, sur la cour; Louis Blanc, au rez-de-chaus- 
sée du palais, l'ancien appartement du grand référendaire duc 
Decazes; Lamartine au Petit Luxembourg, où ses exigences somp- 
tuaires firent sourire l'architecte. D'autres événements surgirent. 
M. Favre raconte que le lendemain môme du coup d'État, Louis- 
Napoléon vint visiter ce Luxembourg où il avait comparu comme 
accusé, et revivre cette heure où il avait pu désespérer de sa fortune. 

Sous le second Empire une assez importante modification fut appor- 
tée au premier étage du palais. La galerie des fêtes, dite du Trône, 
avait été jusqu'alors partagée en trois salles, la première dite des 
Conférences, la deuxième celle des séances jusqu'en 1834, la troi- 
sième celle du Conseil des ministres. Les cloisons abattues, on obtint 
l'immense salle actuelle. Contre le mur de l'est, en face des fenêtres, 
sous un dais fut dressé le trône impérial, et on inaugura cette mer- 
veille par le mariage de l'Empereur. En 1870 on balaya le tout, on 
relégua en des placards ignorés ces attributs qui dormirent jusqu'au 
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jour où la Commune triomphante envoya un directeur général au 
Luxembourg. C'était un brave homme nommé Lafon. Il prit son 
rôle très au sérieux, dressa des inventaires minutieux, mais respecta 
tout et ne coucha jamais au palais. Le seul fonctionnaire présent, à 
cause de son âge, était M. Bureau - — nom prédestiné — bihhothé- 
caire. Avec l'aide de son appariteur, il posa les scellés partout 
quand il aperçut le délégué de la Commune, salua et sortit. 
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La Commune nomma plusieurs fonctionnaires, des bihhothécaires, 
dont l'un, M. Quentin, devint plus tard directeur de l'Assistance 
publique, et un conservateur du musée, le peintre Courbet. On 
raconte encore qu'au moment de l'écrasement de la Commune et 
de l'incendie de Paris, il s'en fallut de bien peu que le Luxem- 
boui^ ne fût brûlé aussi. Mais le quartier reconquis, les marins 
pénétrèrent dans le palais. A peine sauvé, il est transformé en 
place d'armes et en prison. Le général Courtot de Cissey y établit 
son quartier général . Un conseil de guerre y siège en perma- 
nence. On y juge Millière, Hossel, Tony Moilin, qui furent fusillés. 
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M. Maxime Vuillaume, dans ses Cahiers rouges, a conté une effroya- 
ble journée au sein de ces caves débordantes de prisonniers, de 
cette cour grouillante de soldats, de cette salle obscure où fonc- 
tionne la cour martiale bous la présidence d'un capitaine de gen- 



darmerie. Envoyé à la queue! c'était la fusillade. Kl quelle queue, 
tremblante de peur, ramassis de femmes et d'enfants, de bîsres en 
guenilles. Au commandement : Six, hors des rangs ! il fallait obéir, 

s'avancer, et c'était à qui n'avancerait pas 

L'Hôtel de ville ayant été incendié par les émeutiers, la Préfecture 
de la Seine vint s'installer, tant bien que mal, au Luxembourg. Bien- 
tôt ce ne furent dans les dorures impériales que cloisons de car- 
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tonnages, baraquements, bureaux de fortune, où s'entassèrent les 
paperasses, la poussière et la vermine. On redivisa en deux l'im- 
mense salle des fêtes de Napoléon III pour en faire la salle des 
séances du conseil municipal. Et cela dura jusqu'au transfert de 
la Préfecture de la Seine au pavillon de Flore et à Fancienne 
caserne Lobau, à la reconstruction de THôtel de Ville, au retour de 
Versailles. 

Il fallut plusieurs mois de nettoyage. La place où s'élevait le 
trône fut occupée par une cheminée de marbre; on rétablit d'un 
seul tenant la salle des Conférences comme elle est aujourd'hui; 
etlorsqu'en 18861a grande orangerie fut transformée en musée, la 
galerie de l'Est laissa place aux locaux des commissions, des 
bureaux, où se discutent les budgets et les lois de l'État. 



CHAPITRE in 

Le Palais-Bourbon. Historique et description. 

La Chambre des députés occupe le Palais Bourbon. A la diffé- 
rence de la région où est établi le Palais du Sénat, l'emplacement 
du Palais-Bourbon n'est entré que depuis environ trois siècles 
dans le cercle de la vie parisienne. Au xvi*' siècle, ce n'était encore 
qu'une marécageuse prairie, inondée par la Seine, et où pais- 
saient les vaches des abbés de Saint-Germain. Palissade, il fut un 
« pré-aux-clercs », où venaient se pourfendre les duellistes. Henri 
de Navarre y campa pendant le siège de Paris. Ce n'est qu'au 
début du xviii° siècle que ce terrain trouve amateur. La duchesse 
douairière de Bourbon, veuve du petit-fils du grand Condé, fille 
naturelle légitimée de Louis XIV et de Madame de Montespan — 
— achète ces pâtis et charge les architectes Girardini, Cailleteau, 
Lassurance et Gabriel de lui construire un palais, vers 1722. La 
façade était du côté où se trouve actuellement la rue de l'Uni- 
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yersité. Quatorze arcades accédaient aux salons de réception. Sur 
la Seine c'était une façade basse surmontée d'une terrasse à l'ita- 
lienne . 

La duchesse mourut en 1743, laissant le Palais au prince de 
Bourbon son petit-fils. Celui-ci chargea Tarchitecte Mathieu Car- 
pentier d'élever un arc de triomphe sur la face méridionale. Les 
sculptures (armoiries de Condé) furent demandées à .Pajou, et 
à Guillaume Coustou. Celui-ci représenta sur Tavant-corps le 
char d'Apollon, dent les génies dés saisons conduisaient les cour- 
siers. A là Révolution, le prince émigré, TElysée-Bourbon devient 
propriété nationale. La Convention le qualifie, par décret du 27 
ventôse an II (20 mars 1794) de Palais ci-devant de Bourbon, 
maison de la Révolution^ et l'attribue à la commission des travaux 
publics, composée de Fleuriot, Lescot, Dejean et Lecamus, puis à 
l'École Polytechnique, qui ne l'abandonnera qu'en 1805 pour se 
transporter rue Descartes . Les architectes A . de Gisors et 
Lecomte construisent un péristyle sur la cour d'honneur, et à la 
place des grands appartements détruits, une salle de séances pour 
le conseil des Cinq-Cents. Cette assemblée vient en prendre posses- 
sion le 2 pluviôse an VI (21 janvier 1798) aux sons des canons, des 
cantates, des musiques et des discours. C'était la date anniversaire 
de la mort de Louis XVI, « dernier roi des Français » ! Elle y res- 
tera jusqu'à son exode momentané de 1799 à Saint-Cloud, qui 
précédera le coup d'État du 18 brumaire et sa dissolution. 

En 1804, la façade du quai, fort disgracieuse au pied du haut 
pignon qui couvrait la salle parlementaire, est démolie ; l'architecte 
Bernard Poyet la hisse sur un perron et la masque par les douze 
colonnes corinthiennes d'un attique, et six statues colossales, com- 
posant ainsi le « pendant » néo-grec du Temple de la Gloire qui s'élève 
à l'autre bout de la rue Royale (Madeleine). En 1815 on songera à 
Forner d'un fronton, qu'Alexandre Fragonard sculptera en deux mois, 
— plus tard remplacé par le fronton actuel, achevé en 1842 par 
J. P. Cortot. Celui-ci représente la France, la Liberté, l'Ordre public, 
avec des tablettes portant les dates de 1814-1830 et celle-ci qu'on 
ajouta plus tard : 1852-1870-1875. Les six statues sont Thémis^ 
par Houdon, Minerve, par Rolland, Sully ^ par Beauvallet, Colbert 
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par Dumont, L'Hospital par Desenne, D'Aguesseau par Foucou. 
Sous l'Empire, le palais s'enrichil de trophées mililaires. Le 



H mai 1806, le palais reçoit 7 drapeaux et 1 étendard pris à Aus- 
terlitz, plus 10 drapeaux enlevés en Italie par Joseph-Napoléon. 
Les 22 novembre 1808 et 22 janvier 1810, nouveaux dons de 
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92 drapeaux et étendards provenant de la guerre d'Espagne, envoyés 
de Burgos. Tous ces trophées, au total 110, ornèrent la salle des 
séances jusqu'en 1815. On raconte qu'à la deuxième Restauration 
des ofBciers prussiens pénétrèrent dans la salJe législative pour les 
reprendre, mais un employé, Mathieu en avait caché plus de la moi- 
tié. D'après le dernier inventaire, il reste encore aujourd'hui 58 dra- 
peaux ou étendards pour la plupart groupés derrière la statue 
d'Henri IV dans la salle des Conférences. « Le l®"" avril 1810, écrit 
Vacquier, le mariage civil de Napoléon avec Marie-Louise a lieu à 
Saint-Cloud. Le lendemain, retour à Paris, pavoisement général; le 
palais du Corps législatif représente le Temple de Thymen. Un trans- 
parent placé devant le fronton de Fragonard avait pour sujet la paix 
unissant les deux époux, ayant à leurs côtés deux génies portant sur 
des boucliers les armes des deux empires. Au-dessus les chiffres des 
époux. Au-dessous de l'entablement, cette inscription : A Napoléon, 
à Marie-Louise le Corps législatif. Le soir, tout était illuminé, on 
avait enlevé la grille pour ne pas nuire à Teffet. Les travaux étaient 
dirigés par l'architecte Poyet. » Les portes et les grilles ne furent 
replacées que le 26 octobre. 

Le palais subit les vicissitudes politiques. En 1814, il est rendu à 
la famille de Condé. Le prince Louis-Joseph de Bourbon ne tient 
aucunement à en chasser le Parlement, pourvu que l'État en paie la 
location, ce qui est consenti pour trois, six, neuf années, à raison de 
124.000 francs par an. L'État se décide au rachat complet le 23 juil- 
let 1827, treize ans plus tard, pour la somme de cinq millions deux 
cent cinquante mille francs, par acte passé devant M®* Dufresne et 
Robin, notaires royaux. C'est alors qu'on pria l'École des travaux 
publics, qui occupait encore une partie des bâtiments, de se trans- 
porter sur la montagne Sainte-Geneviève où elle devint l'École Poly- 
technique. 

A partir de cette époque, on commence à introduire les beaux-arts 
dans ces lieux troublés, qui seront envahis par le peuple en 1848 et 
en 1870. Leur histoire, en ces pages restreintes, sera forcément som- 
maire. Saluons au passage dans la salle en hémicycle, les vingt 
colonnes ioniques en marbre supportant la voûte lumineuse, et les 
caissons et arabesques de Fragonard ; le plafond d'Horace Vernet 
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dans le salon de la Paix; celui d'Abel de Pujol dans la salle des 
Imprimés ; la salle Casimir Périer; celle des Conférences avec les 
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peintures de Heim, Vinchon, Vincent et Ary Scheffer; celle du Trône 
où nous rencontrons Eugène Delacroix, pour nous arrêter plus Ion- 
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guemenl, avec ie prestigieux coloriste, dans la Bibliothèque, cons- 
truite en 1832 par Jules de Joly. 

C'est en 1833 que Delacroix paraît au Palais-Bourbon, M, Thiers 
lui demande quatre figures allégoriques pour le salon du Trône, 
YAgricullure, VIndmtrie, la Guerre, la Justice, accompagnées de 



Dèmosthéne harangue les flols. 

I>ar Eug. Delaccoii (BlbJioihèqua de It Cliinibre d«9 d«pul«j). 

pendentifs représentant l'Océan, la Méditerranée cl les Fleuves de 
France. Il termine en 1838. Cette même année, M. de Montalivet, 
ministre de l'Intérieur, lui confie la décoration de cette Bibliothèque, 
éclairée par le plafond. « Sur les deux hémicycles et les cinq cou- 
poles comprenant vingt pendentifs, écrit M. Maurice Tourneux, 
Delacroix résolut de peindre l'histoire même de la civilisation 
antique depuis le mythe d'Orphée jusqu'à l'invasion d'Attila, en y 
rattachant divers épisodes destinés à marquer les phases des pro- 
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grfes accomplis, un moment interrompus par le retour offensif de la 
barbarie. Chaque coupole reçut donc une désignation et une décora- 
tion différentes à partir de l'hémicycle représentant Orphée venant 
enseigner atix Grecs les arts de lapaix. La première dite de la Poésie, 
com^ovle Alexandre et les poèmes d' Homère, FEducation d'Achille, 
Ovide chez les Barbares, Hésiode et la Muse ; la seconde, dite de la 



Palais Bourbon. Galerie des Tapisseries. 

Théologie, représente Adam et Eve chassés du Paradis, la Captivité 
â Babylone, la Mort de saint Jean-Baptiste, le Drachme du tribut ; 
la troisième coupole, consacrée à la Législation, montre Numa et 
Egérie, Lycurgue consultant la Pythie, Démosthène haranguant les 
/lois, Cicéron accusant Verres ; la quatrième coupole est celle de la 
Philosophie, caractérisée par Hérodote interrogeant les Mages, les 
Bergers chaldéens inventeurs de l'astronomie, Sénèqiie se faisant 
ouvrir les veines, Socrale et son démon ; dans la cinquième coupole 
dite des Sciences, nous voyons la Mort de Pline P Ancien, Arùtote 
décrivant les animaux que lui envoie Alexandre, Hippocrate refu- 
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sant les présents du roi de Perse ^ Archimède tué par un soldat ...» 
Tout ceci représente neuf ans d'un long travail, que Delacroix put 
terminer grâce à ses élèves Léger Chérelle, Adolphe Delestre, de 
Planet et Lassalle-Bordes. On ne peut résister au plaisir de Tétudier 
en détail avec un critique aussi averti que M. Gustave Geffroy... 
« Ce que sont ces peintures, dit-il, on peut affirmer que peu de per- 
sonnes le savent. Elles sont sous séquestre depuis plus d'un demi- 
siècle, depuis le règne de Louis-Philippe ! La prison où elles sont 
enfermées est spacieuse et luxueuse, défendue par une armée de 
fonctionnaires, de gardiens, de garçons de bureau et de législateurs. 
Le public est tenu rigoureusement à Técart. Il faut, pour contempler 
Toeuvre capitale de Delacroix obtenir une permission, comme s'il 
s'agissait d'aller visiter les prisonniers au parloir, et encore cette 
permission n'est-elle délivrée qu'à une certaine époque de l'année... » 
M. Geffroy considère ces peintures comme « le plus bel exemple 
décoratif de la première moitié du xix** siècle... C'est Thistoire de 
l'homme civilisé par l'art et par le livre se dressant contre l'homme 
resté à l'état d'ignorance et de barbarie, c'est la lutte de l'écrit 
contre le glaive, de la pensée contre la force... » 

Le collaborateur de Delacroix, Lassalles-Bordes, peintre d'his- 
toire, qui a donné d'intéressants détails sur la manière dont le 
maître l'avait associé, avec d'autres artistes, à ses travaux, raconte 
en ces termes l'accident survenu à l'hémicycle d'Orphée en avril 
1843 : « Là nous était réservée une grande contrariété. Delacroix, 
pour assurer une plus grande durée à ses peintures, avait fait ma- 
roufler la toile sur les murs, mais voilà qu'au plus fort de Pété une 
crevasse se manifesta à la voûte, du haut en bas, le fer et le bois 
employés ayant forcé en sens inverse, par l'effet de la chaleur. On 
dut enlever la toile pour réparer. L'année suivante, je recommençai 
le travail, cette fois sur le mur enduit d'une préparation à la cire. 
Mais la lézarde reparut l'année d'après, par la plus grande chaleur, 
pour se refermer au froid... » On dut, en 1879, prendre de nouvelles 
précautions pour protéger ces peintures, si bien que M. Geffroy a 
pu écrire en conclusion : « [1 s'agit de savoir non seulement si cette 
œuvre de Delacroix continuera à être sacrifiée, mais encore si elle 
sera un jour à jamais perdue. Maintes et maintes fois, des bruits 
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alarmants ont couru, puis une certitude s'est faite : les coupoles se 
lézardent, la peinture s'écaiUe, ces splendeurs peuvent se changer 
en ruines... » La bibliothèque renferme d'autres richesses, cent cin- 



Palais-Bourboo. Salle des Pas Perdus. 

quante mille volumes, des livres d'heures, des dessins de Boucher, 
de Fragonard, des manuscrits de J.-J. Rousseau, la Nouvelle Héiolse 
et les Confessions. 

En i852, le Palais-Bourbon, contenant et contenu, avait déjà 
coûté à l'Etat plus de 40 millions. Le duc de Morny, président de la 
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Chambre, fît appel à de nouveaux artistes, constitua une galerie de 
tableaux. La première salle, une des plus vastes, dite des Pas-Perdus 
ou de la Paix, et qui sert de lieu de rendez-vous aux journalistes, 
avait été décorée dès 1847 par un plafond d'Horace Vernet. De là, 
on passe dans la salle des 4 colonnes, puis, dans les anciens appar- 
tements du prince de Condé, où sont les bureaux et commissions. 
Voici d'autre part la salle Casimir Périer, ornée d'un bas-relief en 
bronze de Dalou représentant Mirabeau à la séance des Etats géné- 
raux. Cette salle communique, par d'immenses baies, avec les salons 
Delacroix et Abel de Pujol, lesquels forment des vestibules de la 
salle des séances. La salle Casimir Périer est fermée sur la cour 
d'honneur par deux portes de bronze qui ne s'ouvrent que pour les 
cérémonies nationales. 

Nous voici dans la salle des séances. Celle qui fut construite en 
stuc et bois pour le Conseil des Cinq-Cents se lézarda en 1824. On la 
démolit le 22 août 4829, tandis qu'on édifiait dans le jardin, en 
quarante jours, une salle de bois où se tinrent les sessions de 1830 
à 1832. L'architecte Jules de Joly construisait pendant ce temps 
la salle actuelle, terminée le 21 novembre 1832, en utilisant, sans y 
rien changer, la tribune des orateurs, sculptée par Lemot. Elle put 
abriter les Chambres de la monarchie de juillet, du second Empire 
et de la troisième République, mais non la Constituante de 1848 
qui dut loger ses 900 membres dans un hangar immense construit 
en six semaines, qu'on appela salle de carton, Louis Napoléon en 
chassa les députés et la fit démolir en quelques heures le matin du 
2 décembre 1851. 

Lorsque les Chambres revinrent de Versailles, en 1879, l'inten- 
tion était de continuer les travaux côte à côte, dans le môme édifice. 
« Il fallait donc, dit M. Pierre, 2 salles de séances publiques, 40 salles 
de délibérations intérieures pour les bureaux et les commissions, des 
halls où 400 membres se promènent en même temps, 2 hôtels pour 
les présidents, 6 pour les questeurs, des bibliothèques de 200.000 vo- 
lumes, des archives séculaires. » On songea auTrocadéro, aux Inva- 
lides, aux Tuileries, vainement. 11 fallut séparer les deux Chambres, 
ce qui n'empêcha pas de mettre à l'étude aussitôt les moyens de 
loger celle-ci plus à l'aise. Le président Brisson demanda à l'ar- 
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chitecte du Palais, M. de Joly, les plans etdevis d'une salle provisoire 
à construire dans la cour d'honneur tandis qu'on réédiSerait la salle 
déflnitive dans l'intérieur du monument. Une commission spéciale 
fut nommée, qu'on renouvela à chaque législature sans qu'elle abou- 



Palais-Bourbon. Entrée des Tribunes de la Presse. 

lît davantage. Le projet de M. de Joly empiète sur la cour d'honneur. 
Un nouveau projet de M. Nénot agrandit le palais jusqu'à la grille 
du quai, en supprimant le perron sur la Seine et la colonnade de 
Poyet. La façade arriverait de plain-pied au trottoir, dans le style du 
Grand Palais des Champs Ëlysées. La nouvelle salle contiendrait 
600 places et 40 au basde l'hémicycle. Les tribunes publiques seraient 
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agrandies. Les travaux qui dureraient environ cinq ans, coûtfiralent 

dix millions. 

Sous la Révolution une quadruple rangée d'arbres ombrageait 
la cour d'honneur, supprimée depuis. Les jardins, fort beaux, 
rejoignaient l'Espianade des Invalides. Une partie fut occupée 



Palais- Bourbon. Les jardins de la Présidence. 

en 1843 par Je palais des Affaires étrangères. On y trouvait jadis 
l'hôtel de Lassay, bâti en 1711 par Léon de Madaillan de Lesparre, 
comte de Lassay, dont Voltaire a fait un très vif éloge dans son Tempie 
du goût. Le prince de Bourbon-Condé, en héritant de sa mère, 
acheta le petit hôtel et, vers 1750, le fit remanier selon ses goûts par 
Belisard. Il se composait seulement d'un corps U'habîtalion en rez- 
de-chaussée, qu'on surmonta d'un étage vers 1846, alors que le Pré- 
sident qui habitait jusque-là place Vendôme, se le fit attribuer comme 
résidence. Depuis, le président de la Chambre n'a cessé d'y habiter. 
Quoique décimés, ces jardins contiennent encore de fort belles 
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choses, une statue de Vertumne, dont, au xvni* siècle, un amateur offrit 
50.000 francs. — Sur le quai on trouve Lucrèce et son poignard ; 
dans les cours D'Aguesseau et Montesquieu. Il y avait naguJire 
encore de superbes ceps de vigne, portant des raisins, et des arbres 
fruitiers. Mais le Président ne voit plus tout cela, car une immense 
galerie, depuis le second Empire, a relié l'hôtel au Palais... 



Palais-Bourbon. Salon de la Présidence. 

Tels sont les deux palais du Sénat et de la Chambre. On peut 
avancer sans crainte qu'à Paris, si l'on met à part l'Hôtel de Ville, 
peu d'édifices présentent autant d'intérêt historique ; car, il y en a 
peu qui, entre leurs murailles, aient vu s'élaborer autant d'histoire. 
Depuis 1815, presque toute l'évolution de la France contemporaine 
ne s'est-elle pas faite ou préparée dans ces murs '? Des Constitutions 
s'y sont rédigées ; des régimes s'y sont institués ; des révolutions s'y 
sont accomplies ; le cœur de la France y a vraiment battu. Le Palais 
Bourbon a vu les révolutions de 48 et du 4 septembre; mais, c'est 
au palais du Luxembourg que la troisième République, y plaçant le 
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tribunal suprême de là Haute-Cour, a défendu son œuvre contre ses 
adversaires. 

L'élite de la nation s'est assise sur les bancs des salles des séances; 
car, c'est sottise de railler la soi-disant médiocrité de nos assemblées 
parlementaires, quand on pense aux noms illustres qu'a renfermés 
le Parlement français depuis ses origines. Est-ce donc des assem- 
blées méprisables que celles où ont figuré, sans remonter jusqu'à la 
Révolution, des hommes comme B. Constant, Chateaubriand, 
V. Hugo, Royer-CoUard, Berryer, Thiers, Guizot, Lamartine, 
J. Favre, Gambetta, de Broglie, Challemel-Lacour, J. Ferry, etc.? 

Et quand, pour nous en tenir aux hommes politiques de la troi- 
sième République, on parcourt la liste de ceux qui présidèrent le 
Sénat ou la Chambre, qu'on voit tour à tour assis au fauteuil prési- 
dentiel au Sénat les d'Audiffret-Pasquier, les Martel, les Léon Say, 
les de Royer, les J. Ferry, les Challemel-Lacour, les Loubet, les 
Fallières, les Dubost, à la Chambre, les Grévy, les Gambetta, les 
Floquet, les Méline, les Brisson, les Deschanel, n'y a-t-il pas lieu de 
dire que nos Chambres, en mettant à leur tête ces hommes désignés 
à leurs suflFrages par l'éloquence et le talent, ont choisi les plus 
dignes d'entre leurs membres? Sous ces présidences, en dépit de la 
défectuosité des locaux et de la vicissitude des événements, les 
deux Chambres ont fait œuvre utile et le Parlement français peut 
sans crainte affronter la comparaison de son histoire avec celle des 
Parlements étrangers. 
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Présidence de Thiers 
Cabinet Dufaure du 19 février 1871 au 18 mai 1873 et 25 mai 1873 

Présidence du maréchal de Mac-Mahon 

De Broglie (25 mai-26 novembre 1873). 
De Broglie (26 novembre 1873-22 mai 1874). 
De Cissey (22 mai 1874-10 mars 1875). 
Buffet (10 mars 1875-23 février 1876). 

Intérimaire, avec Dufaure pour vice-président (23 février 1876- 
8 mars 1876). 
Dufaure (9 mars 1876-12 décembre 1876). 
Jules Simon (12 décembre 1876-16 mai 1877). 
De Broglie (17 mai 1877-23 novembre 1877). 
De Rochebouët (23 novembre 1877-13 décembre 1877). 
Dufaure (13 décembre 1877-4 février 1879). 

Présidence de Jules Grévy 

Waddington (3 février 1879-28 décembre 1879). 
De Freycinet (28 décembre 1879-23 septembre 1880). 
Jules Ferry (23 septembre 1880-14 novembre 1881). 
Gambetta (14 novembre 1881-30 janvier 1882). 
De Freycinet (30 janvier-7 août 1882). 
Duclerc (8 août 1882-29 janvier 1883). 
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Fallières (30 janvier-21 février 1883). 
Jules Ferry (22 février 1883-6 avril 1885). 
Brisson (6 avril 1885-7 janvier 1886). 
De Freycinet (7 janvier-11 décembre 1886). 
Goblet(H décembre 1886-30 mai 1887). 
Rouvier (30 mai-12 décembre 1887). 

Présidence de Sadi-Carnot 

Tirard (12 décembre 1887-3 avril 1888). 
Floquet (3 avril 1888-12 février 1889). 
Tirard (12 février 1889-17 mars 1890). 
De Freycinet (17 mars 1890-27 février 1892). 
Loubet (27 février-6 décembre 1892). 
Ribot (7 décembre 1892-4 avril 1893). 
Dupuy (4 avril 1893-3 décembre 1893). 
Casimir-Périer (3 décembre 1893-30 mai 1894). 
Dupuy (30 mai-1" juillet 1894). 

PnÉsmENCË DE Casimir Périkr 
Dupuy (1" juillet 1894-17 janvier 1895). 

Présidenck de Félix Faure 

Ribot (26 janvier-1" novembre 1895). 
Bourgeois (l"*' novembre 1895-24 avril 1896). 
Méline (29 avril 1896-16 juin 1898). 
Brisson (29 juin-27 octobre 1898). 
Dupuy (13 novembre 1898-18 février 1899). 

Présidence de M. ëmu.e Loubet 

Dupuy (18 février-13 juin 1899). 
Waldeck-Rousseau (23 juin 1899-4 juin 1902). 
Combes (8 juin 1902-19 janvier 1905). 
Rouvier (25 janvier 1905-18 février 1906). 
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Présidence de M. Armand Fallières 



Rouvier (19 février-10 mars 1906). 
Sarrien (14 mars-19 octobre 1906). 
Clemenceau (26 octobre 1906-24 juillet 1909). 
Briand (25 juillet 1909-13 novembre 1910). 
Briand (4 novembre 1910-27 février 1911). 
Monis (3 mars-27 juin 1911). 
Caillaux (27 juin 1911-13 janvier 1912). 
Poincaré (14 janvier 1912-18 janvier 1913). 

Présidence de M. Raymond Poincaré 

Briand (21 janvier 1913-18 mars 1913). 
Barthou [22 mars 1913-2 décembre 1913). 
Doumergue (8 décembre 1913-2 juin 1914). 
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1 de la Chambre des Députés. 



LISTE DES SÉNATEURS PAR DÉPARTEMENTS 

Au P^ juin 191^. 



(Nota. — Les départements marqués d'un astérisque ont encore un Sénateur à nommer, 

par application de la loi du 9 décembre 1884.) 



Ain (3 Sénateurs). — Baudin (Pierre); 

Bérard (Alexandre), Bollet. 
Aisne (4 Sénateurs). — Touron; Ermant; 

Sébline; Gentilliez. 
Allier (3 Sénateurs) : — Gacon ; Albert ; 

Peyronnet; Ville. 
Alpes (Basses-) (2 Sénateurs). — Henri 

Michel; Perchot. 
Alpes (Hautes-) (2 Sénateurs). — 

Vagnat; Blanc. 
Alpes -Maritimes (2 Sénateurs). — 

Amic; Sauvan. 
Ardèche (3 Sénateurs). — Astier ; 

Murât; Vincent. 
Ardennes (3 Sénateurs) . — Gérard 

(Albert); Fagot; Hubert (Lucien). 
Ariège (2 Sénateurs) . — Reynald ; Pérès. 
Aube (3 Sénateurs). — Renaudat ; Ram- 

bourgt; Castillard. 
Aude (3 Sénatem*s) . — Gauthier ; Mir ; 

Sarraut (Maurice). 
Aveyron (3 Sénateurs). — Vidal de 

Saint-Urbain; Monsservin; Gannac. 
Bouches-du-Rhône (4 Sénateurs). — 

Peytral; Flaissières ; Pelletan (Ca- 
mille) ; Mascle. 
Calvados (3 Sénateurs) . — Boivin-Cham- 

PEAux ; Saint-Quentin (ceinte de) ; 

Chéron. 
Cantal (2 Sénateurs). — Lintilhac ; 

Peschaud. 
Charente (3 Sénateurs). — Limouzain- 

L A planche ; Mulac ; Martell. 



Charente-Inférieure (4 Sénateurs). — 
Genêt; Combes; Réveillaud; Per- 
reau. 

Cher (3 Sénateurs) . — Pauliat ; Bonne- 
lat; Martinet. 

Corrèze (3 Sénateurs) . — Rouby ; Del- 
lestable ; BUSSIÈRE. 

Corse (3 Sénateurs). — Doumer (Paul); 
Gavini ; Gabrielli. 

Côte-d'Or (3 Sénateurs). — Ghauveau; 

PhILIPOTJ MESSÎjrER.. 

CoteS'du-Nord (5 Sénateurs). — Trève- 
NEuc (ceinte de) ; Keranflec'h (de) ; 
Kerouartz (marquis de) ; Larère ; 
Limon. . 

Creuse (3 Sénateurs) . — Dkfumade ; 
Maziére; Simonet. 

Dordogne (4 Sénateurs). — Denoix; La 
Batut (de) ; Peyrot ; Guillier. 

Doubs (3 Sénateurs). — Grosjean; But- 
terlin ; Ordinaire. 

Drôme (3 Sénateurs). — Maurice-Faure ; 
Charles Chabert; Louis Blanc. 

Eure (3 Sénateurs). — Milliard ; Mon- 
nier (Léon) ; Heryey. 

Eure-et-Loir. — (3 Sénateurs). — Vinet; 
Lhopiteau ; Baudet, 

Finistère (4 Sénateurs). — Pichon ; For- 
tin ; Fenoux ; Villiers. 

Gard (3 Sénateurs) . — Doumergue (Gas- 
ton); Grémieux (Fernand); Bonnefoy- 

SlBOUR. 

Garonne (Haute-) (4 Sénateurs). — Our- 

13 
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NAG ; Leygue (Rejmond) ; Bepmale ; 

Leygub (Honoré). 
Gers (3 Sénateurs). — Sanget (Frédéric). 

Destieux-Junga ; Degker-David. 
Gironde (5 Sénateurs), — Degrais (Al- 
bert) ; GouRRÂGELONGUE ; Thounkns ; 

MoNis (Ernest) ; Ghastenet. 
Hérault (3 Sénateurs), — Bazimraud; 

Nègre (Louis) ; Delhon. 
nie-et-Vilaine (5 Sénateurs). — Riroi- 

siÈRE (comte DE La) ; Brager de La 

YiLLE-MoTSAN ; JÉMOUVRIER ; Lemarié ; 

Le Hérisse. 
Indre (3 Sénateurs). — Forighon; Ra- 

TiER (Antonj) ; Lrglos. 
Indre-et-Loire (3 Sénateurs) . — Belle ; 

Bidault ; Pic-Paris. 
Isère (4 Sénateurs). — Dueost (Antonin); 

JouFFRAY ; Rivet (Gustave) ; Saint- 

ROMME. 

Jura (3 Sénateurs) . — Pichon (Stéphen) ; 

Trouillot (Georges) ; Mollard. 
Landes (3 Sénateurs). — Milliés-La- 

CROix; Lourties; Latappy (Arthur). 

* Loir-et-Cher {3 Sénateurs). — David 

(Henri) ; Gauvin; N... 
(Un sénateur À nommer par application 

de la loi du 9 décembre 1884.) 
Loire (5 Sénateurs) . — Reymond 

(Emile) ; Audiffred ; Real ; Bourga- 

NÊL ; Morel (Jean) . 
Loire (Haute-) (3 Sénateurs). — Gharles 

Dupuy'; Vissaguet ; Devins. 
Loire-Inférieure (5 Sénateurs) . — Pont- 

briand (du Breil, comte de) ; Le 

GouR Grandmaison (Henri); Maillard; 

Jaille (vice-amiral, comte de La) ; 

Mercier (général). 

* Loiret (3 Sénateurs) . — Viger ; Guin- 

gand; N... 

(Un sénateur à nommer par applica- 
tion de la loi du 9 décembre 1884.) 
Lot (3 Sénateurs). — Rey (Emile) ; 

GOGULA ; LOUBET. 

Lot-et-Garonne (3 Sénateurs) Ghaumié ; 

X... ; Belhomme. 
Lozère (2 Sénateurs) . — Las-Gases (de) ; 

Daudé. 
Maine-et-Loire (4 Sénateurs). — Bodi- 

nibr;Mbrlet; Delahaye (Dominique); 

Fabien-Gesbron. 
Manche (4 Sénateurs) . — Gabart-Dan- 



NETILLE ; RiOTTEAU ; GaUDIN DE VlL- 

LAiNE ; Basire. 
Marne (3 Sénateurs). — Bourgeois 
(Léon) ; Vallé ; Monfeuillart. 

Marne (Haute-) (3 Sénateurs). — 
Danelle-Bernardin ; Darbot ; Mou- 

GEOT. 

Mayenne (3 Sénateurs). — El va (comte 
d') ; Daniel (Gharles) ; Le Breton. 

Menrthe-et-MoseUe (3 Sénateurs). — 
Mbzières ; Ghapuis (Gustave) ; Lan- 

GENHAGEN (de). 

Meuse (3 Sénateurs) . — Humbert 
(Gharles) ; Develle (Jules) ; Grosdi- 

DIER. 

Morbihan (4 Sénateurs). — Lamarzelle 

(de) ; Riou (Gharles); Général Audren 

de Kerdrel ; Guilloteaux. 
Nièvre (3 Sénateurs). — Aunay (d') ; 

Beaupin; Petitjean. 
Nord (8 Sénateurs) . — Potié ; Trystram ; 

Hayez ; Legomte (Maxime) ; Bbrsez 

(Paul) ; Lozé ; X... ; Debierre. 
Oise (3 Sénateurs). — Guvinot; Noël; 

Dupont (Emile) . 
Orne (3 Sénateurs) . — Fleury (Paul) ; 

Labbé (Léon); Gaghbt. 
Pas-de-Calais (5 Sénateurs). — Boude- 

noot; Ribot; Viseur; Jonnart, Hu- 

guet. 

Puy-de-Dôme (4 Sénateurs). — Gomot; 
Ghambige ; Sabaterie ; Bony-Gis- 

TERNES . 

Pjrrénées (BasBes-) (3 Sénateurs). — 

Gatalognb ; Faisans ; Forsans. 
Pyrénées (Hautes-) (2 Sénateurs). 

Dupuy (Jean); Pédebidou. 
Pjnrénées-Orientales (2 Sénateurs). — 

Pams; Vilar (Edouard). 
Rhin (Haut-) Belfort (1 Sénateur). — 

Thiéry-Laurent. 

Rhône (5 Sénateurs) . — Vermorel ; Gaze- 
neuve ; PoNTELLE ; Beauvisage ; Her- 
rïot. 

Saône (Haute-) (3 Sénateurs) . — Gouyba ; 
Genoux ; Jeanneney. 

Saône-et-Loire (5 Sénateurs) . • — Mar- 
tin (Félix) ; Guillemaut ; Richard ; 
Magnien ; Sarrien. 

Sarthe (3 Sénateurs). — Gordelet; 
d'Estournelles de Gonstant ; Lebert. 
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Savoie (3 Sénateurs). — Gravin; Empe- 
reur; X... 

Savoie (Haute-) (3 Sénateurs) . — Mercier 
(Jules); Ghautemps; Goy. 

Seine (10 Sénateurs) . — Strauss (Paul) ; 
Freycinet (de) ; X... ; IIanson ; Mascu- 
RAUD ; Poirrier ; Barbier ; Gervais ; 
Delongle; Steeg. 

Seine-Inférieure (5 Sénateurs). — Por- 
tier ; Brindeau; Quesmel; Rouland; 
Leblond. 

Seine-et-Marne (3 Sénateurs). — Regis- 
MANSET ; Menier (Gastou) ; Farny. 

Seine-et-Oise (4 Sénateurs). — Poir- 
soN ; AiMOND ; Ferdinand Dreyfus ; 
GouRGEL (baron de). 

Sèvres (Deux-) (3 Sénateurs). — Théo- 
dore Girard; Aguillon; Goirand (Léo- 
pold) . 

Somme (4 Sénateurs) . — G auvin (Ernest) ; 
RousÉ; Maquennehen; Piquet. 

Tarn (3 Sénateurs) . — Savary (Hippo- 
lyte) ; Gouzy ; Vieu. 

Tarn- et-6aronne (2 Sénateurs) . — Selves 
(de); Gapéran. 

Var (3 Sénateurs). — Glemengeau ; Martin 
(Louis) ; Reymonenq. 

Vaucluse (2 Sénateurs). — Guérin 
(Eugène) ; Maureau (Achille) . 



Vendée (3 Sénateurs). — Halgan; Le 
Roux (Paul); Béjarry (de). 

Vienne (3 Sénateurs). — Surreaux; Ser- 
vant ; Poulle (Guillaume) . 

Vienne (Haute-) (3 Sénateurs). — Vache- 
rie ; Godet (Jean) ; Raymond. 

Vosges (3 Sénateurs). — Méline; Alsace 
(comte d') ; Boucher (Henry), 

Tonne (3 Sénateurs). — Bienvenu-Mar- 
tin; GoRNET (Lucien) ; Ribiêre. 



ALGÉRIE 

Alger (i Sénateur). — Golin. 

Oran (1 Sénateur). — Saint-Germain. 

Constantine (1 Sénateur) . — Aubry. 



GOLONIES 




La Martinique (1 Sénateur). 


— Knight. 


La Guadeloupe (1 Sénateur). 


— Berbn- 


GER (Henry). 




La Réunion (1 Sénateur). 


— Grépin 


(Félix). 




Inde Française (1 Sénateur). 


— Flandin 


(Etienne) . 





LISTE DES DÉPUTÉS PAR DÉPARTEMENTS 

Au P^ juin idli. 



(Nota. — Pour le détail des circonscriptions, voir le tableau annexé à la loi du 13 fé- 
vrier 1889, modifié par les lois des 22 juillet 1893, 6 avril 1898, 30 mars 1902, 
26 mars 1910 et 27 mars 1914.) 



Ain (6 Députés), — Belley. Laguerre. — 
Bourg. I, Goujon (Pierre) ; il, Dero- 
GNAT. — Gex. Grepel. — Nantua. Gha- 
NAL (Eugène). — Trévoux. Messimy. 

Aisne (8 Députés). — Château -T hier ry . 
Gouesnon. — Laon. I, ^anault; II, 
Aggambray. — Saint-Quentin. I, Rin- 
GuiER ; II, Déguise. — Soissons. Ma- 
GNiAUDÉ. — Vervins. I, Gkccaldi; II, 
Hauet. 

Allier (6 Députés). — Gannat. Péronnet. 

— La Palisse. Baudon. — Montiuçon. I, 
Thivrier; II, Gonstans (Paul). — Mou- 
lins. I, Defos; II, Brizon. 

Alpes (Basses-) (5 Députés). — fîarce- 
lonnette. Honnorat (André). — Cas- 
tel lane. Stern. — Digne. Jugy. -^ 
Forcalquier. Andrieux (Louis). — 
Sisteron. Angles (Raoul). 

Alpes (Hautes-) (3 Députés). — Brian- 
çon. Planche. — Embrun. Bonniard. 

— Gap. Peytral (Victor). 
Alpes-Maritimes {6 Députés). — Grasse. 

I, OssoLA ; II, Arago. — Nice. I, Rai- 

BERTi;II, LaIROLLE ; III, POULLAN. — 

Puget- Théniers . Durandy. 

Ardèche (5 Députés). — Largentière. 
DucLAux-MoNTEiL. — PHvas. I, Bou- 
rély; II, Ghampetier. — Tournon. I, 
deGailhard-Bangel; II, Roche (Jules). 

Ardennes (6 Députés). — Mézières. I, 
Doizy;II, Albert Poulain. — Rethel. 
Braibant (Maurice). — Rocroi. De- 



moulin. — Sedan. Gharpentier. — 
Vouziers. Bosquette. 
Ariège (3 Députés). — Fo/x. Delcassé. 

— Pamiers. Pédoya (général) . — Saint- 
Girons. Laffont. 

Aube (6 Députés) . — Arcis-sur-Aube. Thé- 
veny. — Bar-sur-Aube. Thierry-De- 
LANOUE. — Bar-sur-Seine. Paul Meu- 
nier. — Nogent-sur-Seine. Bachimont. 

— Troyes. I, Philbois ; II, Lacotte. 
Aude (5 Députés). — Carcassonne. Mala- 

viALLE. — Casteinaudary . Durand 
(Jean). — Limoux. Bonnail. — Nar- 
bonne. I, Aldy ; II, Sarraut (Al- 
bert). 
Aveyron {1 Députés). — Espalion, Talon. 

— Millau. Balitrand. — Rodez. I, 
AuGÉ; II, Gaffier. — Saint-Alfrique. 
DE Gastelnau. — Villefranche. I, 
GiBiEL (Alfred) ; II, Gabrol. 

Bouches-du-Rhône (9 Députés). — Aix, I, 
Lefèvre (André) ; II, Girard (Au- 
guste). — Arles. SiXTE-QuENiN. — Mar- 
seille. I, Bergeon; II, Gadenat : III, 
Thierry (J.) ; IV, Ghevillon; V, Bouge 
(Auguste); VI, Bouisson. 

Calvados (1 Députés). — Bayeux. Gérard 
(baron). — Caen. I, Blaisot ; II, 
Engerand (Fernand). — Falaise. Le 
Gherpy. — Lisieux. Laniel (Henri). — 
Pont-l'Evêque. Flandin (Ernest). — 
Vire. — Delafosse (Jules). 

Cantal {^Députés). -^ Aurillac. Rigal. — 
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Mauriac. Fernand-Brun. — Murât. 
Baduel. — Saint-Flour. Hugon. 
Charente (6 Députés). -■- Angoulême. l, 
Lazare Weiller ; II, Géo-Gérald. 

— Barbezieux. Hennessy (Jean). — 
Cognac. Hennessy (James). — Confo- 
lens. Badaud -Lagroze. — Ruffec. 
Raynaud (Maurice). 

Charente-Inférieure (7 Députés) . — Jon- 
zac. C ARRÉ-BoN valet . — Marennes. 
W. Bertrand. — Rochefort. Pouzet. 

— La Rochelle. Hesse (André). — 
Saintes. I, Lauraine ; II, Favre. — 
Saint-Jean-d'Angely. Coyrard, 

Cher (^Députés). — Bourges. I, Debaune 
(Louis) ; II, Breton (Jules -Louis). — 
Salnt-Amand-Montrond. I, Emile-Du- 

• MAS II, Mauger. — Sancerre. Morin 
(J.-B.). 

Gorrèze (5 Députés). — Brive. I, La- 
chaud;II, Gouyon. — Tulle. \, Mons; 
II, ViDALiN. — Ussel. Qdeuille. 

Corse (5 Députés) . — Ajaccio. Pugliesi- 
CoNTi (Dominique). — 6ast/a. Pieran- 
GELi. — Calvi. Landry. — Corte. Gia- 

' coBBi. — Sartène. Giordan. 

Cote d'Or (5 Députés). — Beaune. 
Camuzet. — Châtillon-sur-Seine. Vin- 
cent (E.). — Dijon. I, Barabant; II, 
Gruet. — Semur. Lbpol. 

Côtes-du-Nord (9 Députés). —Dinan. I, : 
Baudet (Charles) ; II, Ghappedelaine 
(de). — Guingamp. I, Kerguézeg (de) ; 
II, Turmel. — Lannion. I, Even ; 
11, Le Troadec. — Loudéac. Mando. 

— Saint-Brieuc . I , Armez ; II , Meu- 

NIBR-SURCOUF. 

Creuze (4 Députés). — Aubusson, Conne- 
vot. — Bourganeuf. Viviani (René). 
Boussac. JuDET (Victor). — Guéret. 
Treignier. 

Dordoghe (6 Députés). — Bergerac. 
Clament (Clément) . — Nontron. Sirey- 
JOL. — Périgueux, I, Saumande. II, 
Chavoix. — Ribérac. Brunet (Jules). 

— Sarlat. Sarrazin. 

Doubs (5 Députés). — Baume. M*« de 
Moustier. — Besançon. I, Bernard 
(Maurice) ;.ll, Métin (Albert). — Mont- 
béliard. Rèville (Marc). — Pontarlier. 
Girod (Adolphe). 

Drôme (^ Députés). — Die. Long (Mau- 
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rice) . — Montélimar. Ravisa. — Nyons. 
Bertrand (Lucien). — Valence. I, 
Roux-Gostadau ; II, Nadi. 
Eure (6 Députés). — Les Andelys. Josse. 

— Bernay. Celos. — Évreux. I, Le- 
fevre (Abel) ; II, Leroy (Modeste). — 
Louviers. de Boury. — Pont-Audemer. 
Loriot. 

Eure-et-Loir (5 Députés). — Chartres. I, 
Maunoury (Gabriel) ; II, Maunoury 
(Maurice). — Châteaudun. Mignot- 
Bozérian. — Dreux. Viollette. — 
Nogent-leRotrou. Deschanel (Paul). 

Finistère (11 Députés). — Brest. I, 
Goude ; II, Simon (Paul) ; 111, Soubi- 
Gou. — Châteaulin. I, Louppe; H, 
L ancien. — Morlaix. l, Cloareg ; II, 
C® Albert de Mun. ^- Quimper. I, Le 
Bail ; II, Le Bail (Georges) ; III, 
Bouilloux-Laffont. — Qu imperlé. 
Corentin-Guyho. 

Gard (6 Députés). ^Alais. 1, Mourier; 

II, Valette. — Nîmes. I, Fournier 
(François) ; II , Bouger (Hubert) . — 
Uzès. Compkre-Morel. -^ Le Vigan. 
Bernard (Louis). 

Garonne (Haute-) (7 Députés) . — Muret. 

Vincent (Auriol) . — Saint-Gaudens . 

I, Gazassus ; II, Ribet. — . Toulouse. 

I, Bedouce; II, Prévost (EUen). III, 

Cruppi. — Villefranche. Bélinguier. 
Gers (5 Députés). — Auch. Gardby. — 

Condom. Dufréche . — Lectoure . 

Thierry-Cazes. — Lombez. Tournan. 

— Mirande. Noulens. 

Gironde (12 Députés). — Bazas. Cons- 
tant (Emile) . — Blaye. Dupu y (Pierre) . 

— Bordeaux. I, Chaumet; 11, Bal- 
lande; m, Gamelle; IV, La Tré- 
moïlle (duc de) ; V, Cazauvieilh ; VI, 
Labroue. — Les par re. Mesnard. — 
Libourne. I, Combrouzb; II, Eymond. 

— La Réole. Chaigne. 

Hérault {1. Députés). — Béziers. l, Laf- 
ferre; h, Barthe. — Lodève. Masse. 

— Montpellier. I, Pezet; II, Reboul; 

III, Molle. — Saint-Pons. Caffort. 
Ille -et- Vilaine (8 Députés). — Fougères. 

Lefas. — Montfort. Porteu. — Redon. 
Lieutenant-colonel du Halgouet. — 
Rennes. I, Deschamps, ; II, Brigb (Re- 
-né). — Saint- Malo. I, Guernier; II, 
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SuRcouF (Robert). — Vitré, M^« de 
Kernier. 
Indre (5 Députés). — Le Blanc, Bénazet. 

— Châteauroux. ï, Patdrkau Baron- 
net ; II, CosNiER. — La Châtre. Fou- 
gère (Henry). — Issoudun. Dumont 
(Lucien) . 

Indre-et-Loire (5 Députés), — Chinon. 
Fougher. — Loches, Chautemps (Al- 
phonse). — Tours, I, Besnard; II, Mo- 
rin; III; Faure (Emile). 

Isère (8 Députés). — Grenoble. I, Raf- 
fin-Dugens ; II, Mistral ; III, Per- 
rier (Léon). — Saint-Marcellin, Bdis- 
SET. — La Tour 'du -Pin, I, Rajon 
(Claude) ; II, Giray. — Vienne. I, Bre- 
NiER ; II, Plissonnikr. 

Jura (4 Députés). — Dôle. Ponsot. — 
Lons-le-Saunier, Chapuis (Edmond). 

— Po//gny.DuMONT (Charles). — Saint- 
Claude. LiSSAG. 

Landes (5 Députés), — Dax, 1, Chaulet ; 
11, LousTALOT (Louis). — Mont-cfe- 
Marsan, l, Damour (Maurice) ; II, 
BouYssou. — Saint-Sever. Deyris. 

Loir-et-Cher (4 Députés). — Blois, I, 
Treignier; II, Legros. — Romoran- 
tin. PiGHERY. — Vendôme. Berger. 

Loire (8 Députés), — Montbrison. I, 
Robert ; II, Drivet. — Roanne. I, 
Laurent (Gilbert) ; II, Merlin. — 
Saint-Étienne, I, Briand (Aristide) ; 
II, Durafour ; m, Neyret ; IV, La- 
font. 

Loire (Haute-) (4 Députés). — Brioude. 
Fayolle. — Le Puy, I, Ribeyre ; II, 
Eynag. — Yssingeaux. Joubert-Pey- 
rot. 

Loire-Inférieure (9 Députés) . — Ancenis 
M**» DE La Ferronnays. — Chateau- 
briand, Ginoux-Defermon. — Nantes. 
, Guist'hau; II, Sibille; IïI, Roch; 
IV, M'* DE Dion. — Paimbœuf. M*» de 
JuiGNÉ. — Saint- Nazaire. I, Dela- 
ROCHE- Vernet ; II, Hubert de Mon- 
taigu. 

Loiret (5 Députés), — Gien. Alasseur- 

— Montargis, Le Brbcq. — Orléans. 
I, Rabier (Fernand); II, Roy (Henri). 

— Pithiviers, Coghery (Georges). 
Lot (3 Députés). — Cahors. de Monzie. 

— Figeac. Becays. — Gourdon. Malvy. 



Lot-et-Garonne (4 Députés), — Agen. 

Cels. — Marmande. Chaumié (Jacques) . 

iVérac. Rontin. — Villeneuve-sur-Lot, 

Leygues (Georges). 
Lozère {'i Députés). — Florac. Mones- 

TiER. — Marvejols. M'" de Chambrun. 

— Mende. Piou (Jacques). 
Maine-et-Loire (7 Députés) . — Angers, 

I, Dumesnil (Gaston) ; II, Bougère (Fer- 
dinand). — Baugié. Rabouin. — Cholet. 
I, Delahaye (Jules) ; II, Duc de Bla- 
CAS. -— Saumur. de Grandmaison. — 
Segré. Bougère (Laurent). 
Manche (6 Députés). — Avranches. Dior. 

— Cherbourg. Mahieu. — Coutancee. 
Boissel-Dombreval. — Moriain. Le- 
GRAND. (Arthur). — Saint-Lô, Raulinb 
(Marcel). — Valognes, Villault-Du- 
ghesnois. 

Marne (7 Députés), — Châlons-sur^ 
Marne. Drelon. — Épernay. Péchadrb. 

— Reims. I, De Mun (Bertrand) ; II, 
Lenoir ; III, FoRGEOT. — Sainte-Mene- 
hould, Margaine. — Vitry-le-François. 

H AUDOS . 

Marne (Haute-) (3 Députés), — Chau- 
mont. Dessoye. — Langres, Dessein. 

— Vassy. RozET (Albin). 
Mayenne (5 députés). — Château-Gon- 

tier. Duboys-Fresney. — Laval, I, de 
MoNTi; II, DuTREiL. — Mayenne. I, 
DE Hergé ; II, Chaulin-Servinière. 

Meurthe-et-Moselle (7 députés). — 
Briey. 1, Lebrun; II, de Wendel. — 
Lunéville. Méquillet. — Nancy. I, 
Marin; II, C'« Ferri de Ludre ; III, 
Driant. — Toul. Fringant. 

Meuse (4 députés). — Bar-le-Duc. Ma- 
GiNOT. — Commercy. Thiéry (Albert). 

— Montmédy. Revault. — Verdun, 
Noël. 

Morbihan (8 députés). — Lorient, I, 
Nail; II, Lamy; 111, Le Rouzig. — 
Ploërmel. Duc de Rohan. — Pontivy, 

I, ESPIVENT DE LA VlLLESBOlSNET ; II, 

Robig. Vannes. 1, M*« de l'Estour- 

BEILLON; II, DE GOUYON. 

Nièvre (5 députés). — Château-Chinon. 
Derangère. — Clamecy. Renard. — 
Cosne. Laurent (E.). — Nevers. 1, 

LoCQUIN; II, ROBLIN. 

Nord (23 députés), — Avesnes, I, Pas- 
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QUAL ; II, Defontaine ; IH, Vincent 
(Daniel). — Cambrai. I, Le Roy; H, 
Seydoux. — Douai, I, Goniaux ; II, 
GuisLAiN (Louis). — Dunicerque. I, 
Défossé ; II, Gochin (Glaude). — Haze- 
brouclc. l, Lemire ; II, Plighon. — 
Lilie, I, Vandame ; II, Ghesquièrb ; 
III, Delory ; IV, Dansette (Jules) ; V, 
Ragheboom ; VI, Dubled ; VII, Guesde 
(Jules) ; VIII, Inghels ; IX, Groussau. 

— Valenciennes. I, Mélin ; II, Durre ; 
111, Lefebvre (François). 

Oise (6 députés), — Beauvais. l, 
Dbshayes ; 11, Bouffandbau. — C/er- 
mont. Delpierre. — Compiègne. Bu- 
tin. — Seniis. I, Paisant; II, Decroze. 

Orne (4 députés). — Aiençon. Dariag 
(Adrien). — Argentan. 8»" de Mackau. 

— Domfront. Roulleaux-Dugage. — 
Mortagne. W^ de Ludre. 

PaB-de-CalaÎB (14 députés). — Arras. I, 
Briquet; II, Tailliandier (Albert). — 
Béthune. l, Delblis Fanien; 11, Basly ; 
111, Lamendin ; IV, Gadot ; V, Sor- 
RiAux. — Bouiogne. l, Abrami; II, 
Salembier ; III, Boulanger. — Mon- 
treuil. MoREL (Victor). — Saint-Omer. 
I, Lefebvre du Prey ; II, Lemoine. 

— Saint'Pol. Roden. 
Puy-de-Dôme (7 députés). — Ambert. 

Chassaing. — Clermont'Ferrand. 1, 
Marrou; 11, Fabre (Antoine). — 
Issoire. Reynouard. — Riom. l, Clé- 
mentel ; II, Varenne. — Thiers- 
Glaussat. 

P3rrénéeB (BasBes-) (7 députés). — 
Bayonne. 1, Garât; 11, Guighenné. — 
Mauléon. Ybarnégaray. — Oloron. 
Barthou. — Orthez. Bérard (Léon). 
Pau. I, d'Iriart d'Etghepare; II, 
Delom-Sorbé. 

PyrénéeB (Hautes-) (4 députés). — Ar- 
gelés. Lagave La Plagne. — 6a- 
gnères-de-Bigorre. Nogués. — Tarbes. 

I, DrEYT; II, FlTTE. 

PyrénéeB -Orientales (4 députés). — 
Gérai. Rameil (Pierre). — Perpignan, 
l, Nerel; 11, Dalbiez. — Pracfes. 
Brousse (Emmanuel). 

Rhin (Haut) (Territoire de Belfort) 
(2 députés). — Belfort. I, Schneider 
(Charles) ; II, Viellard. 



Rhône (12 députés). — Lyon, l, Godart 
(Justin); 11, Gourd; 111, Augagneur; 
IV, Rognon; V, Manus; VI, Ma- 
ribtton; VII, Colliard; VIII, Pays; 
IX, Peyret (Jean); X, Voillot. — 
Villefranche. I, Bender (Emile) ; 11, 

BONNEVAY. 

Saône (Haute-) (4 députés). — Gray. 
Ragally. — Lure. 1, Renoult (René). 
II, Mathis (Edmotid). — Vesoul. 
MoRBL (Paul). 

Saône-et-Loire (9 députés). — Autun. 1, 
Périer (Germain) ; 11, Bras. — 
Chalon-sur-Saône. 1, Bouveri ; II, 
Bretin. — Charolles. I, Faisant; 11, 
Poncet. — Louhans. Maître. — 
Mâcon. l, Dubief; II, Simyan. 

Sarthe (5 députés). — La Flèche. La- 
roche (Hippolyte). — Mamers. Cail- 
LAux (Joseph). — Le IHans. I, Lerbt 
d'Aubigny ; II, GalpiN. -î- Saint-Calais. 
Ajam. 

Savoie (5 députés). — Albertville. Sibuet. 

— Chambéry. 1, Proust ; 11, Girard- 
Madoux. — Moutiers. Borrel. — Saint- 
Jean^de^Maurienne. Deléglise. 

Sayoie (Haute-) (4 députés). — Annecy. 
Grolard. — Bonneville. Favre (Emile). 

— Saint-Julien. David (Fernand). — 
Thonon^les-Bains. Jacquier. 

Seine (54 députés). — Paris, i**' arr., 
Barrés (Maurice); 2^ arr., Bienaimé 
(amiral) ; 3° arr., Puegh (Louis) ; 
4^ arr., I.Failliot; 11, Galli; 5^ arr., 
1, Painlevé ; II, Desplas ; 6^ arr. , 

I, Benoist (Charles); 11, Lasies; 
7® arr., 1, Lerolle (Jean) ; II, Spronck 
(Maurice) ; 8^ arr., I, Gochin (Denys) ; 

II, Binder (Maurice) ; 9® arr., I, 
Berry (Georges) ; II, Escudier (Paul); 
10° arr., 1, Groussier : II, Tournade; 
11® arr., I, Pâté (Henry) ; II, Ignace; 

III, Lauche; 12® arr., 1, Millerand ; 
II, Petitjean; 13® arr., I, Leboucq 
(Charles); II, Navarre; 14® arr., 1, 
Bracke ; II, Poirier de Narçay ; 
15® arr., I, Aubriot (Paul) ; II, Levas- 
SEUR ; 16® arr., 1, Beauregard (Paul) ; 

II, Millevoye; 17® arr., 1, Pugliesi- 
Gonti (Paul) ; 11, Denais (Joseph) ; 

III, Brunet (Frédéric) ; 18® arr., I, 
Sembat ; 11, Bernard (Charles) ; 111, 



